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273. - 2 ~OIJT 1897. - Loi portant 
érection de la commune de Belgrade (pro­
vince de Namur) ( t ). (Monit. du 12 amîl 
1897.) 

Léopold Il, etc. Les Chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit: 

Art. 1"'. Le hameau de Belgrade est 
séparé de la commune de Flawinne et érigé 
en commune distincte. 

La limite séparative des deux communes 
est indiquée au plan annexé à la présente loi 
par un liséré rose sous les lettres A, X, par 
une hachure carminée sous les lettres X, Y, 
C, et par un fü·éré ro,e sous les lettres C, D, 
E,F. 

Art. 2. Le nombre des membres du 
conseil communal est fixé à sept pour Bel­
grade et est maintenu à neuf pour Flawinne. 

Art. 3. A Belgrade, le bulletin de vote 
classera séparément les candidats présentés 
pour les places de conseillers communaux, 
conformément à l'article 77 de la loi du 
12 septembre 1895, relatives aux élections 
communales, de manière à répartir entre les 
séries du conseil les membres élus, savoir : 

i O Trois conseillers pour la série sortant 
le ter janvier 1900; 

2° Quatre conseillers pour la série sortant 
le 1er janvier 1904. 

Promulguons, etc. 
(Contresignée par le ministre de l'intérieur 

(1) Session de 1895--1896. 
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 

Docnments parlementaires. - Projet de loi et exposé 
des motifs. Si,ancc du 15 mai 1896, p. 219-220. - Rapport. 
Séance du 2ï mai 1896, p. 220. 

Annales parlementaires. - Vote. Séance du 11 juin 
1800, p. lï42. 

Session de 1896-189ï. 

Annales parlernentaires. - Rapport. Séance _du 16. dé­
cembre 181)6, p. 123. ,- Ajournement de la d1scuss1on. 
Séa,neo du ao dùcmnbro 1896, p. 200. - Rapport comp1é­
montafro. Sérmeo du 4 mars 1897, p. 406. - Ajournement 
de la discussion du projet amendé. Séance du 5 mars 1897, 
p. 40H. - Second ra,pport complémentaire. Séanco dn 
14 avril 1807, p. 401. -- Vote. Séance du 18 mai 1897, 
p. 514. 

CIIA.'.\IBRJ•; 
0

DES ItlŒRf;SENTANTS. 

Ducumcnfa pal'lc11tcntaircs. - Rapport snr le projet 
amendé. Séance du 1 l juin 1897, p. 257. , 

Annales parlementaires. - Vote du texte amende. 
Simncc du 2a juillet 1897, p. 20;;8. 

et de l'instruction publique, M. F. ScHOL­

LAERT .) 

?7 ,t. - 6 AOIJT '1897. - Loi relative à 
l'organisation d' établis.~ements hospitaliers 
intercommunaux (2). (Monit. du 12 août 
1897.) 

Léopold Il, etc. Les Chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. 1er. Deux ou plusieurs communes 
peuvent être autorisées par le roi, la dépu­
tation permanente entendue, à s'unir pour 
fonder et entretenir les établissements hospi­
taliers qui jouissent de la personnification 
civile. 

Art. 2. Ces établissements pul>lics sont 
administrés par une commission intercom­
munale et sont soumis, sauf dérogation dans 
la présente loi, à toutes les dispositions 
légales qui régissent les hospices civils com­
munaux. 

Art. 3. La composition de la commis­
sion intercommunale est arrêtée par les 
communes intéressées, sous l'approbation du 
roi, la députation permanente entendue. 

Toutefois, le nombre des membres de la 
commission intercommunale ne peut être 
inférieur à cinq et chaque commune est 
représentée par un délégué au moins. 

Art 4. La durée du mandat des mem­
bres de la commission intercommunale est 
fixée à cinq ans. 

La commission intercommunale se renou­
velle par la sortie au µremier janvier de 

(2) ÜHAMBRE DES REPRÉSENTANTS, 

Session de 1896-189ï. 

Docum,ents parlementaires. - Exposé des motifs ot 
texte du projet de loi. Séance du Ier mai 1896, p. 190-192. 
- Rapport a'.u nom de la commission. Séance du 8 juil1et 
189ï, p. 289-293. 

Annales parlementaires. - Discussion. Séance des 
27 et 28 juillet 1897, p. 2116-2127. 

SliNAT. 

Session de 1896-1897. 

1Jocu1nents parlementaires. - Texte du projet de loi, 
no 139. - Rapport de la commission. Séance du 3 août 
1897, no 153. 

Annales parlenientaires. - Discussion. Séance du 
4 août 189ï, p. 856. 
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chaque année des membres les plus anciens 
en rang. 

L'arrêté royal approuvant l'association des 
communes fixe, sur la proposition de celles­
ci, le nombre des membres qui sortiront 
chaque année. 

Art. 5. Le conseil communal de chacune 
des communes unies nomme celui ou ceux 
des membres dont la nomination lui est attri­
buée par l'acte d'union sur deux listes 
doubles de candidats présentées, l'une par le 
collège des bourgmestre et échevins, l'autre 
par la commission des hospices civils de la 
commune, s'il en existe, sinon par le bureau 
de bienfaisance. 

Art. 6. Les membres de la commi~sion 
intercommunale peuvent être révoqués par la 
députation permanente de la province à 
laquelle appartient la commune qu'ils repré­
sentent, sur la proposition du conseil de 
cette commune ou de la commission inter­
communale elle-même. 

Art. 7. Les membres de la commission 
intercommunale ont des suppléants chargés 
de les remplacer en cas d'empêchement ou 
d'absence. 

Les règles relatives à la nomination, à la 
révocation ainsi qu'à la durée et au renou­
vellement du mandat des membres de la com­
mission intercommunale sont applicables aux 
membres suppléants. 

Art. 8. Pour l'application de la présente 
loi, le troisième alinéa de l'article 9i de la 
loi communale est remplacé par la disposi­
tion suivante : 

« Le bourgmestre de chaque commune 
annexée peut assister avec voix consultative 
aux réunions_de la commission. n 

Art. 9. Les avis, approbations ou auto­
risations imposés par la loi doivent être 
donnés par les conseils communaux intéressés 
et les députations permanentes des provinces 
sur le territoire desquelles les communes 
sont situées. 

Les actes soumis aux conseils communaux 
ou aux députations permanentes en vertu du 
paragraphe précédent et à l'égard desquels 

aucune décision n'est prise par ces collèges, 
dans le délai d'un mois, seront considérés 
comme ayant été approuvés ou autorisés 
par eux. 

En cas de désaccord entre les conseils 
communaux d'une même province, il est 
statué par la députation permanente, sauf 
recours au roi, dans les huit jours de la no­
tification. 

En cas de désaccord entre les conseils 
communaux de provinces différentes ou entre 
deux ou plusieurs députations permanentes, 
ii est ,tatué par le roi. 

Art. 10. L'administration a son siège 
dans la localité où est situé l'établissement, 
à moins qu'il n'en soit autrement disposé par 
les communes sous l'approbation du roi. 

Art. 11. L'arrêté royal approuvant l'asso­
ciation des communes peut, sur la proposi­
tion de celles-ci, en déterminer la durée. 

Avant l'expiration du terme fixé, l'associa­
tion ne peut être dissoute que du consente­
ment de toutes les communes. 

Si aucun terme n'a été fixé, l'associ&tion 
peul être dissoute sur la proposition de la 
majorité des communes. 

Toutefois, qu'un terme ait été fixé ou non, 
l'union ne peut être dissoute que du consen­
ment de toutes les communes, lorsque l'exis­
tence de l'établissement intercommunal est 
pleinement assurée par des fondations, dona­
tions ou legs. 

La dissolution est prononcée par arrêté 
royal, les députations permanentes entendues. 

Art. 12. En cas de dissolution de l'asso­
ciation, ses biens sont dévolus, sous la ré­
serve des droits des tiers, aux administra­
tions locales de bienfaisance, en proportion 
de l'intervention pécuniaire de ces ad minis­
trations et des communes dans la création et 
l'entretien des établissements hospitaliers 
intercommunaux. 

Promulguons, etc. 
( Contresignée par le ministre de la justice, 

M. V. BEGEREM.) . 
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1, - EXPOSÉ DES MOTIFS. 

Messieurs, 

L'obligation des communes en matière de bien­
faisance comporte, en principe, le devoir d'assurer 
le service hospilalier sur leur territoire au même 
titre que l'assistance à domtcile. 

C'est pourquoi la loi du 27 novembre 1891, rela­
tive à l'assistance médicale gratuite, leur prescrit 
diverses mesures en vue, notamment, de suppléer 
à l'absence ou à l'insuffisance d'établissements 
hospitaliers, en leur laissant, toutefois, la liberté 
absolue d'apprécier s'il y a lieu d'ériger elles-mêmes 
des établissements de ce genre. 

Bien peu en effet possèdent les ressources suffi­
santes pour créer des hospices et des hôpitaux. 
Pour la plupart d'entre elles, d'ailleurs, les sacri­
fices qu'elles devraient s'imposer de ce chef seraient 
hors de toute proportion avec les besoins réels, et 
le nombre restreint de leurs indigents qu'elles pour­
raient hospitaliser leur rendrait cette charge plus 
lourde encore. · 

Beaucoup, cependant, désireuses de pouvoir or­
ganiser en commun un service hospitalier que, 
séparément, elles sont impuissantes à établir, se 
sont adressées à l'autorité supérieure pour obtenir 
l'autorisation de s'associer dans ce but. 

Malheureusement, notre régime légal actuel ne 
permet pas les associations de communes, en vue 
d'exécuter des obligations essentiellement commu­
nales ni de confier une partie de l'assistance 
publique à un organisme autre que ceux que la loi 
a expressément désignés à cet effet. 

Le gouvernement, convaincu de l'incontestable 
utilité de ces associations et désirant vivement 
encourager et favoriser l'initiative des communes, a 
l'honneur de soumettre à vos délibérations un 
projet de loi tendant à autoriser celles-ci à s'asso­
cier pour la création d'établissements hospitaliers 
intercommunaux. 

Ce projet ne préjuge en rien la solution des graves 
questions relatives à la réorgamsation de la bienfai­
sance publique dont l'étude a été confiée à la com­
mission instituée par l'arrêté royal du 3 avril 18Uiî. 
Il n'a d'autre but que de combler, en attendant, une 
lacune évidente de notre législation charitable. li 
laisse intactes les dispositions essentielles de 
celle-ci et n'y introduit que le nombre restreint de 
règles strictement nécessaires pour donner l'exis­
tence légale aux institutions nouvelles. 

L'article {el' énonce le principe du projet de loi. 
Il permet aux communes de s'entendre pour possé­
der, organiser et administrer en commun des éta­
blissements hospitaliers, de quelque nature qu'ils 
soient, mais il ne leur en impose pas l'obligation. 
Elles sont libres de s'associer si leur intérêt le leur 
commande; aucune ne peut y être contrainte, au­
cune non plus ne peut être introduite au sein de leur 
association sans leur consentement. 

Les conventions que les communes concluront. 
entre elles en vue de la création d'établissements 
hospitaliers intercommunaux seront soumises à 
l'avis des députations permanentes des provinces 
dont ces communes relèvent el à l'approbation du 
roi. 

Les institutions créées par les associations des 
communes seront., comme les hospices civils et les 
bureaux de bienfaisance, investies de la pe1·sonni­
fication civile et auront la capacité de recevoir, 
d'acquérir, de posséder et d'aliéner. 

L'article 2 les soumet d'une façon générale au 
régime établi par la législation actuelle pour les 
hospices communaux, pour autant qu'il leur soit 
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applicable. Le projet ne déroge à ce régime que 
dans les cas d'absolue nécessité et dans les limites 
strictement nécessaires. 

Dans l'état présent de notre législation charitable, 
les commissions administratives des hospices civils 
el des bureaux de bienfaisance sont composées de 
cinq membres. Le projet (art. 3) laisse aux com­
munes la liberté de composer à leur gré le cadre de 
leurs commissions intercommunales. Il n'apporte à 
cette liberté que deux restrictions. Afin d'éviter que 
le nombre des membres de ces commissions ne soit 
trop restreint ou qu'ùne seule et même personne ne 
soit chargée de représenter dans leur sein des com­
munes dont les intérêts peuvent éventuellement 
être opposés, le projet fixe à cinq le minimum du 
nombre des membres dont pourront être composées 
les commissions intercommunales et exige que cha­
cune des communes associées soit représentée par 
un délégué au moins. 

Le projet ne limite pas autrement le nombre des 
membres des commissions intercommunales, mais 
le gouvernement, appelé à approuver les projets 
d'associations de communes, veillera à ce qu'il soit 
en rapport avec les nécessités d'une bonne adminis­
tration et ne puisse entraver la marche régulière et 
la prompte expédition des affaires. 

Les commissions administratives des hospices 
civils communaux sont, aux termes des disposi­
tions en vigueur, renouvelées par cinquième tous 
les ans, de sorte que, le nombre de leurs membres 
étant de l:l, la durée du mandat de chacun d'eux est 
de cinq ans (sauf toutefois l'exception prévue pour 
les cinq premières années qui suivent l'institution 
de la commission. 

Bien que ce terme de cinq ans qui, à l'époque où 
il fut fixé d'abord (16 messidor an vu). concordait 
avec la durée des fonctions des administrateurs 
municipaux, puisse paraitre arbitraire aujourd'hui, 
il semble préférable de le maintenir. (Art. 4.) 

li est impossible en effet à raison de la diversité 
des situations qui pourront se produire, de déter­
miner la durée du mandat d'après le nombre des 
membres des commissions intercommunales, ce 
nombre devant naturellement varier de commission 
à commission d'après le nombre de communes asso­
ciées et l'importance des intérêts de chacune d'elles 
dans l'institution commune. 

Mieux vaut donc mettre la durée du mandat des 
membres des commissions intercommunales en 
harmonie avec celle du mandat des membres des 
commissions administratives des hospices commu­
naux et laisser aux communes la faculté de régler 
elles-mêmes, sous l'appMbation du roi. l'ordre de 
sortie en vue du renouvellement, dans chaque cas 
particulier, de manière toutefois que chaque mem­
bre reste en fonctions pendant cinq ans. 

L'article " maintient aussi le mode de nomination 
établi par l'article 84 de la loi communale, en don­
nant toutefois le droit de présentation des candidats 
à la commission administrative des hospices civils, 
ou, à défaut d'hospices, au bureau de bienfaisance 
de la commune qui a des délégués à nommer. 

Cette modification se justifie par la raison que la 
commission intercommunale, composée de membres 
appartenant à diverses communes, est moins à 
même que les administrations locales de faire un 
choix convenable et qu'il paraît juste d'ailleurs de 
laisser à ceux dont les intérêts particuliers doivent 
être représentés, le soitl de désigner les personnes 
qu'ils considèrent comme les plus aptes à soutenir 
et à défendre ces intérêts. 

Le projet (art. 6) modifie encore la disposition de 
l'article 84 de la loi communale en ce qui concerne 
le droit de proposer la révocation. Il donne celui-ci 
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à la commission intercommunale elle-même, concur­
remment avec le conseil communal de la commune 
dont le délégué est en cause. Ici l'inlérèt de l'insti­
tution intercommunale est en jeu tout autant que 
l'intérêt particulier de la commune et il convient 
que l'une et l'autre aient, au même titre, le droit de 
demander l'exclusion d'un membre indigne. 

Dans la plupart des cas, les communes associées 
n'auront sans doute qu'un nombre fort restreint de 
délégués, le plus ordinairement même un seul. Il 
importe cependant qu'elles soient représentées aux 
assemblées de la commission intercommunale. C'est 
dans ce but que l'article 7 du projet prévoit la 
nomination des membres suppléants chargés de 
remplacer les membres effectifs en cas de maladie 
ou d'empêchement. 

Il va de soi toutefois qu'ils ne sont pas destinés à 
reprendre ou a continuer les fonctions du membre 
effectif qu'ils suppléent au cas où le mandat de 
celui-ci vient à cesser. 

L'article 91 de la loi communale donne au collège 
des bourgmestre et échevins la surveillance des 
hospices et des bureaux de bienfaisance, mais il 
confèrb en même au bourgmestre. comme chef de 
la commune, des prérogatives et un droit de con­
trôle personnels. Le bourgmestre peut assister aux 
réunions quand il le juge convenable et, dans ce 
cas, il préside l'assemblée et y a voix délibérative. 

Le projet ne touche pas au droit de surveillance 
du collège des bourgmestre et échevins, mais il 
modifie la disposition de la loi communale relative 
aux prérogatives du bourgmestre. Il est en effet 
manifestement impossible de donner celles-ci à 
chacun des bourgmestres faisanl partie de l'asso­
ciation. Le projet ne les destitue pas complètement 
cependant de tout d,·oit de contrôle. Il leur permet 
(art 8), en dehors de leur participatwn, comme pré­
sidents du collège échevinal, à la surveillance 
exercée par celui-ci, d'assister, quand ils le jugent 
convenable, mais avec voix consultative seule­
ment, aux assemblées des commissions intercom­
munales. 

De ce que les bourgmestres n'auront pas voix 
délibérative dans les réunions des commissions 
intercommunales, il résulte qu'à l'inverse de ce qui 
existé pour les commissions administratives des 
hospices communaux, ils ne pourront être consi­
dérés comme membres de droit de ces commissions 
et qu'il n'y aura aucune incompatibilité entre leurs 
fonctions de bourgmestre et celles de membres 
élus des commissions intercommunales. 

Ces garanties de contrôle paraissent sumsantes. 
Les actes des administrations locales de bienfai­

sance sont soumis, suivant leur nature ou d'après 
la classification administrative des communes, à 
l'avis ou à l'appr,J!Jation, soit des conseils commu­
naux, soit des députations permanentes, soit du roi. 

Le projet, dans son article 9, adopte pour les actes 
des commissions intercommunales les règles éta­
blies pour les actes des commissions d'hospices 
communales. 

Il est à prévoir cependant que, chacun des actes 
des commissions intercommunales pour lesquels la 
loi exige l'avis ou l'approbation des conseils com­
munaux ou des députations permanentes devant, 
suivant le cas, ètre soumis à tous les conseils com­
munaux intéressés on à des députations perma­
nentes différentes, des conflits pourront surgir soit 
entre conseils communaux, soit entre députations 
permanentes. 

Le projet confere aux députations permanentes le 
pouvoir de statuer, sauf recours au roi, sur les 
désaccords qui pourraient naître entre conseils 

communaux et au roi celui de statuer sur les désac­
cords entre les députations permanentes. 

Afin d'éviter les lenteurs que pourrait entraîner 
la nécessité de soumettre à l'avis ou à l'approbation 
de plusieurs conseils communaux ou de plusieurs 
députations permanentes, le prnjct dispose que ces 
collèges devront se prononcer endéans les quinze 
jours. Ce délai expiré, il sera passé outre par l'au­
torité appelée à statuer définitivement et les appro­
bations ou autorisations seront considérées comme 
acquises. 

Il convient que, en règle générale, le siège de 
l'administration des hospices intercommunaux soit 
fixé au lieu même de la situation de l'établissement, 
mais les associations de communes peuvent fonder 
plusieurs établissements situés dans des localités 
différentes; ceux-ci peuvent aussi être situés dans 
des localités étrangères aux communes associées et 
éloignées d'elles. L'article 10 du pro,iet laisse aux 
communes la faculté de déroger à la règle sous 
réserve de l'approbation royale. Cette faculté n'est 
de nature à porter préjudice à personne. 

Comme les hospices et les bureaux de bienfai­
sance, les hospices intercommunaux doivent avoir 
un caractère de perpétuité. Mais, de même que la loi 
abandonne aux communes le pouvoir de s'associer 
et de régler librement entre elles les conditions de 
leur association, de même aussi il convient de leur 
laisser, toujours sous réserve de l'approbation 
royale, la faculté d'en demander la dissolution. 

Les intérêts communs qui ont donné naissance à 
l'institution intercommunale peuvent venir à dispa­
raître; des communes peuvent se trouver dans une 
situation telle qu'il ne leur soit plus possible de 
contribuer aux charges de l'établissement; des 
communes peuvent ne s'associer qu'en vue d'une 
œuvre répondant à des nécessités passagères ou 
momentanées; il peut se présenter enfin telles cir­
constances qui rendent le maintien de l'institution 
inutile ou trop onéreux. 

Le projet leur permet ùe demander la dissolution 
de l'accord si la majorité des communes associées 
y consent. (Art. 11.) 

Les communes peuvent aussi assigner une durée 
déterminée à leur accord. A l'expiration du terme 
fixé, l'association sera dissoute de plein droit, à 
moins que les communes n'en proposent la prolon­
gation. 

Mais, avant l'expiration de ce terme, il ne leur 
sera permis de proposer la dissolution de leur 
accord que si toutes y consentent. 

Si le projet exige ici le consentement unanime, 
c'est qu'il s'agit d'engagements formels, pris de 
commun accord et en toute liberté par les com­
munes les unes envers les autres et qui ne peuvent 
dès lors êtrn rompus que de commun accord aussi. 

La loi autorisant la dissolution des associations 
intercommunales, il est indispensable qu'elle dis­
pose en même temps au sujet de la destination à 
donner aux biens appartenant à ces associations. 

Or, ces biens, ayant été donnés pour une œuvre 
hospitalière, font partie du patrimoine de la bien­
faisance et ne peuvent être atfoctés à un autre ser­
vice. 

C'est pour ce motif que le projet (art. 12) les attri­
bue, sous réserve des droits des tiers, aux hospices 
ou, à défaut de ceux-ci, aux bureaux de bienfaisance 
des communes associées. 

La loi détermine aussi le mode de répartition de 
ces biens entre les diverses communes. Elle fixe la 
base d'après laquelle le partage devra s'opérer. 
Cette base, c'est l'intervention pécuniaire de la 
commune dans l'organisation et dans l'entretien de 
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l'institution hospitalière intercommunale. C'est la 
plus rationnelle et la plus éqnitable. 

Le ministre de la justice, 
V. BEGFHUI. 

PROJET DE LOI, 

Léopold Il, etc. Sur la proposition de notre mi­
nistre de la justice, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Notre ministre de la justice est chargé de pré­
senter en notre nom, aux Chambres législatives, le 
projet de loi dont la teneur suit : 

ART. {cr_ Deux ou plusieurs communes peuvent 
être autorisées pa1· le roi, la députation permanente 
entendue, à s'unir pour fonder et entretenir des 
établissements hospitaliers qui jouissent de la per­
sonnification civile. 

ART. 2. Ces établissements sont administrés pac 
une commission intercommunale et sont soumis, 
sauf dérogation dans la présente loi, à toutes les 
dispositions légales qui régissent les hospices 
civils communaux. 

ART. 3. La composition de la commission inter­
communale est arrêtée par les communes intéres­
sées, sous l'approbation du roi, la députation per­
manente entendue. 

Toutefois, le nombre de membres de la commis­
sion intercommunale ne peut èt1·e inférieur à cinq 
et chaque commune est représentée par un délégué 
au moins. 

ART. 4. La durée du mandat des memhres de la 
commission intercommunale est llxée à cinq ans. 

La, commission intercommunale se renouvelle 
par la sortie, au 1er janvier de chaque année, des 
membres les plus anciens en rang. 

L'arrêté royal approuvant l'association des com­
munes llxe, sur la proposition de celles-ci, le nom­
bre de mem hrcs qui sortiront chaque année. 

ART. 5. Chacun des conseils communaux nomme 
les membres chargés Je le représenter au sein c!o 
la commission intercommunale, sur deux listes dou­
bles de candidats, présentées, l'une par le collùge 
des bourgmcsh'e et échevins, l'autre par la commis­
sion des hospices civils ou, à son défaut, par le 
bureau de bienfaisance. 

ART. 6. Les membres de la commission intercom­
munale peuvent être révoqués par la députation 
permanente de la province à laquelle appartient la 
commune qu'ils représentent, sur la proposition du 
conseil de cette commune ou de la commission 
intercommunale elle-même. 

ART. 7. Les membres de la commission intercom­
munale ont des suppléants clrnq,és de les rempla­
cer en cas d'empêrhement ou d'absence. 

Les règles relatives à la nomination, à la révoca­
tion ainsi qu'à la durée et au renouvellement du 
mandat dos membres de la commission intercom­
munale sont applicables aux membres suppléants. 

ART. 8. Pour l'application de la présente loi, le 
troisième alinéa de l'article 91 de la loi communale 
est remplacé par la disposition suivante : 

« Le bourgmestre de chaque commune associée 
peut assister, avec voix consultative, aux réunions 
de la commission. " 

ART. 9. Les avis, approbations on autorisations 
imposés par la loi doivent être donnés par tous les 
co!l8eils communaux intéressés et les députations 
permanentes des provinces sur le territoire des­
quelles les communes sont situées. 

Les actes soumis aux conseils communaux ou 
aux députations permanentes en vertu du para­
graphe précédenl et à l'égard desquels aucune de­
cision n'est prise par ces collüges dans le délai de 
quinzaine, seront considérés comme ayant été 
approuvés ou autorisés par eux. 

En cas de désaccord entre les ,·onseils commu­
naux, il est statué par la députation permanente, 
sauf recours au roi, dans les huit jours de la notifi­
cation. 

En cas de désaccord entre les députations perma­
nentes, il est statué par le roi. 

ART. 10. L'administration a son siège dans la 
localité oü est situé l'établissemenl, à moins qu'il 
n'en soit autrement disposé par les communes, sous 
l'approbation du roi. 

ART. 11. L'arrêté royal approuvant l'association 
des communes peut, sur la proposition de ce.Iles-ci, 
en déterminer la ,Jurée. 

Avant l'expi1·ation du terme fixé, l'association ne 
peut être dissoute que du consentement de toutes 
les communes. 

Si aucun terme n'a été fixé, l'association peut 
être dissoute, sui· la proposition de la majorité des 
communes. 

La dissolution est prononcée par arrêté royal, 
les députations permanentes entendues. 

ART. 12. En r,as de dissolution de l'association, 
ses biens sont dévolus, sous la réserve des droits 
des tiers aux administrations locales de bienfai­
sance. e1; proportion de l'intervention pécuniaire de 
ces administrations et des communes dans la crea­
tion cl l'entretien des établissements hospitaliers 
intercommunaux. 

Il. - RAPPORT FAIT A LA CHAMBHE DES IlEPRJ\SEN­
TANTS AU NOM IŒ LA COMMISSION (1), PAR M. VAN 
CAUWENBERCII. 

Messieurs, 

Le projet de loi soumis par le gom'ernement aux 
délibérations des Chambres a pour but de permet­
tre aux communes de s'unir pour fonder et adminis­
trnr des établissements hospitaliers intercommu­
naux. 

La législation existante semble ne pas permettre 
ces unions; telle, du moins, est l'opinion du gouver­
nement énoncée dans !'Exposé des motifs, tel était 
le sentiment qui a prévalu au sein des Chambres 
législatives, lors de la discussion de la loi du 
27 novembre 1891 sur l'assistance médicale des indi­
gents. 

Le chapitre de la loi communale portant énumé­
ration des attributions dn conseil communal ne 
mentionne pas le droit de s'associer, et aucune 
disposition légale ne suppose l'existence de ce 
droit. 

Il est cel'tain, du reste, que l'exercice de ce droit 
n'est pas régi é. 

L'organisation de la commune moderne se ressent 
en bien des points de la centralisation française. La 
commune est avant tout une circonscription admi­
nistrative rl11 territoire. La Constitution belge a 
reconnu l'autonomie de son administra lion eta étendu 
sa libel'té, mais le caractère corporatif qu'elle avait 
aux temps anciens ne lui a pas été complètement 
restitué; à son origine, la rommune formait une 

(1) La commission était composée do MM. Biart, Amédée 
Visart de Booarmé, Van Cauwenbcrgh, Vandervelde, lieuse 
et de Trooz. 
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corporation pour la défense des intérêts de ses habi- 1 
tants, elle était une grande famille donnant aide et 
assistance à ses membres, et veillant au soulage­
ment des malheureux. Ainsi comprise, elle peut 
rendre des services signalés à la pacification 
sociale; son action a été grande dans le passé, elle 
peut l'être dans l'avenir. 

Le projet de loi constitue un pas de plus dans la 
voie de l'émancipation des communes. Il faut félici­
ter le gouvernement de l'avoir déposé. 

Sans doute, l'extension donnée à ses attributions 
ne se rapporte-t-elle qu'à un point déterminé; mais 
le principe est fécond; sa mise en œuvre, modeste 
au début, s'étendra, l'œuvre grandira et donnera de 
bons résultats. 

Il y a plusieurs années, un sociologue distingué (1) 
publiait une étude remarquable sur les hospices 
intercommunaux. Il recommandait aux communes 
la forme de la société anonyme intercommunale 
pour fonder de grands et vastes hospices pour sou­
lager toutes les misères : l'hôpital, avec ses salles 
pour toutes espèces de maladies, la maison de con­
valescents et d'infirmes, la maison de retraite pour 
vieillards, les orphelinats, les asiles pour enfants 
arriérés, les hospices pour sourds-muets et aveu­
gles; ainsi conçu, le projet répondait à toutes les 
nécessités d'une grande agglomération de com­
munes. Monté sur un grand pied, un établissement 
de ce genre nécessiterait la mise en commun de 
sommes importantes; sa réalisation est possible 
sous la nouvelle loi sans recourir à la forme de la 
société anonyme, en vertu de délibérations à pren­
dre par les conseils communaux intéressés, et d'un 
conlrat ou acte d'union à arrêler entre eux pour 
fonder un établissement jouissant de la personnifi­
cation civile, ayant une administration propre et une 
capacité juridiqne réglée par la loi. 

Les premiers essais d'application de la loi seront 
plus modestes : deux ou plusieurs communes ru­
rales fonderont ensemble soit un hôpital, soit un 
hospice. 

Les grandes communes peuvent fonder, seules, de 
tels établissements et, de fait, ils existent, surtout 
dans les villes, gràce à des fondations anciennes. 

Pour les grandes communes, il y aura de l'ulilité 
à recourir à l'application de la loi, pour la création 
d'orphelinats et d'asiles dont les frais généraux sont 
trop élevés lorsqu'ils ne comptent pas un grand 
nombre de pensionnaires. 

Espérons qu'un jour on verra se réaliser la grande 
maison de secours complètement outillée pour sub­
venir à toutes les misères et décrile dans la bro­
chure qui vient d'être rappelée, sous l'inspiration de 
la femme de bien à qui elle est dédiée. 

La création d'hospices intercommunaux est nou­
velle sous le droit contemporain; mais des établis­
sements pareils existaient anciennement, grâce à la 
liberté complèle des fondations, et il en exisle 
encore dont la créalion remonte au commencement 
du xve siècle 2). Leur administration ne donnait pas 
lieu à des difficultés lorsqu'ils étaient régis par des 
admmistrateur sspéciaux; mais lorsque ces fonda­
tions ont été remises aux administrations des hos­
pices, il y a eu conflit entre les communes intéres­
sées. Généralement, l'administration en a été remise 

(1) Etnde s,ur les hospices civils intercom,mww'ux, 
société anonyme intercommunale, par le ])I" Gaillard. nru-

~l~é:ô~M1~;1i~~r~~~:~Ldédiée à la mémoire de son amie 
(2) Fondation du chevalier Arnold do Crayenhcm à 

Ouwen. (Arch. gén. du royaume, t. XVI des Etats des biens 
du clergé, 1787, Brabant.) 

aux hospices de la commune, siège de l'établisse­
ment. 

Le projet de loi a été favorablement accueilli au 
sein de votre commission spéciale; la rédaction en 
a été modifiée dans le but d'accentuer le droit des 
communes et de mettre la législation nouvelle mieux 
en harmonie avec les lois qui régissent les hospices 
communaux. 

Deux questions ont élé posées au gouvernement à 
la demande d'un membre de la commission : 

1re question. - Le principe admis par le projet 
de loi en faveur d'établissements hospitaliers ne 
pourrait-il être étendu à d'autres institutions affec­
tant un caractère de bienfaisance ou organisant des 
distributions de secours? 

2e question. - La commission suppose qu'il entre 
dans les intentions du gouvernement de donner à 
chacune des communes associées une représentation 
égale au sein de !'administration intercommunale; 
il pourra arriver alors que le nombre des adminis­
trateurs ne soit pas impair. Comment la parité de 
voix sera-1-elle départagée? 

Le gouvernement a fait parvenir à votre commis­
sion la réponse suivante: 

• Le projet de loi n'a pas pour but de modifier 
l'organisation du service de la bienfaisance pu­
blique, mais seulemenl de parer, par une mesure 
spéciale, à une situation à laquelle il importe de 
remédier le plus tôt possible et sans attendre le 
résultat des travaux de la commission instituée 
pour l'étude des questions relatives à la réorganisa-
tion de la bienfaisance. · 

« Par suite du manque de ressources de la plu­
part des communes, le service hospitalier ne peut 
être organisé dans la plus grande partie du pays. 
Mais ce qu'une commune ne peul créer avec ses 
seules ressources, elle peut l'ohtenir par la voie 
de l'association avec d'autres communes. Dans l'élut 
actuel de la législation, cette association de com­
munes est impossible. Le projet de loi a pour but 
de combler cette lacune et de permettre ainsi l'ex­
tension du service hospitalier. 

, Cette situation ne se présente pas poùr les 
bure·rnx de bienfaisance. En exécution de la légis­
lation actuelle, il existe dans chaque commune un 
bureau de bienfaisance chargé de la distribution des 
secours à domicile. En cette matière, il n'y a donc 
aucune lacune à combler. 

« Le gouvernement, appelé à autoriser les asso­
ciations de communes, veillera à ce que les com­
missions intercommunales ne soient pas composées 
d'un nombre pair de membres; il n'accordera son 
autorisation que lorsque les communes se seront 
mises d'accord pour éviter que la situation signalée 
ne puisse se produire. • 

La comparaison des textes du projet du gouver• 
nement et de celui de la commission spéciale, per­
mettra d'apprécier les motifs des changements de 
ré,laction. 

L'article {er accentue davanlage le droit pour Je;; 
communes de s'unir pour fonder des établissements 
hospitaliers intercommunaux. 

Si l'autorisation royale est nécessaire à cette fin, 
elle l'est au même titre qu'elle est requise par l'ar­
ticle 76 de la loi communale pour certains actes 
impo1·tants posés par les conseils communaux. 
li a paru préférable de grouper dans un seul 
article l'énumération des actes relatifs à l'exécution 
de la loi, soumis à l'approbation royale, au lieu de 
les mentionner, comme le fait le projet du gouvet·· 
nement, dans différents articles du projet de loi. 

Dans l'article 2, votre commission emploie inten­
tionnellement les termes établissements publics pour 
désigner les nouveaux établissements hospitaliers. 
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C'est le terme juridique usité pour désigner les éta­
blissements jouissant de la personnification civile. 

Au lieu d'affirmer simplement que ces établisse­
ments jouiront de la personniticatwn civile, la 
commission a préféré inscrire dans le texte l'étendue 
des droits que comportait l'attribution de cette per­
sonnification. Elle l'a fait en disant : « Ces établis­
sements publics sont, quant à leur administration, à 
la régie de leurs biens et à leur capacité juridique, 
soumis aux dispositions légales régissant les hos­
pices civils communaux, sauf les dérogations établies 
par la présente loi. » Leur capacité se trouve ainsi 
parfaitement définie et limitée par le texte même de 
la loi. 

L'article 3 du projet de la commission règle le 
nombre minimum des membres de la commission 
intercommunale. A part cette réserve, elle aban­
donne à l'acte de fondation de l'établissement le soin 
de régler la composition de cette commission. 

L'article 4 règle la durée du mandat des membres. 
L'ordre de sortie et le nombre des membres sortant 
chaque année seront réglés par l'acte d'union. Il a 
paru préférable de laisser aux statuts organiques de 
l'établissement intercommunal, le soin de régler cet 
objet important plutôt que de l'abandonner à la com­
mission elle-même. Pour permettre l'entrée en 
fonctions au 1er janvier des membres nouvellement 
nommés, il a paru utile de prescrire que la nomina­
tion aurait lieu dans le courant du mois de novem­
bre. 

L'article;, attribue la nomination des membres de 
la commission aux conseils communaux des com­
munes unie,, dans la proportion réservée à chacune 
d'elles par les statuts de l'établissement. 

Les candidats sont proposés d'une part par les 
collèges échevinaux; d'autre part par les hospices 
civils communaux, s'il en existe, sinon par le bureau 
de bienfaisance. Cette rédaction a paru préférable 
pour marquer que le bureau de bienfaisance ne 
jouissait pas du droit de présentation en cas d'inac­
tion du conseil des hospices. Le bureau de bienfai­
sance est absolument incompétent partout où il 
existe une commission des hospices. 

L'article ü du projet du gouvernement a été post­
posé à l'article 7 pour régler par une seule et même 
disposition la révocation des membres, tant sup­
pléants qu'efl'ectifs, de la com:nission administra­
tive. 

Les membres suppléants ne remplacent les mem­
bres effectifs qu'en cas d'absence ou d'empêchement. 
En cas de décès, démission ou révocation, il est 
pourvu a leur remplacement par le conseil commu­
nal compétent. 

Toutes les communes ayant un intérêt considérable 
à être représentées au sein de la commission, il a 
paru utile de permettre aux suppléants de rempla­
cer le membre effectif décédé, démissionnaire ou 
révoqué, jusqu'au moment de l'entrée en fonctions 
du nouveau titulaire. De cette façon, la commission 
sera toujours complète. 

A l'a,·licle 8, il a paru préférable de conserver la 
rédaction de l'article 91 de la loi communale, en 
substituant les mots voix consultative à voix délibé­
ratille. 

Il ne peut être question d'accorder la présidence 
à plusieurs hourgmestl'es à la fois. 

Votre commission a groupé dans l'article 9 les 
dispositions épat'ses du projet. du gouvernement 
relatives à la fondation des établissements hospita­
liers intercommunaux; elle y a ajouté quelques dis­
positions qui lui ont paru essentielles. 

La fondation d'éta!ilissements intercommunaux 
ne peut résulter que de la libre volonté des com­
munes unies. Jamais, dans aucun cas, la fondation 

.. 

d'un pareil établissement ne peut leur être imposée 
par le pouvoir central. Leur liberté de s'engager 
doit donc être pleine et entière, en ce sens que leur 
consentement doit être approuvé par l'autorité supé­
rieure, et que leur refus ne peut être vaincu par 
personne. 

11 faut donc le consentement libre des communes, 
exprimé par leurs conseils communaux, constitués 
à cette lin leur organe légal; l'initiative de pareilles 
fondations peut bien être prise par les hospices 
civils ou les bureaux de bienfaisance, et ces établis­
sements peuvent contribuer à l'entretien de l'hos­
pice intercommunal, mais ces établissements publics 
ne peuvent s'associer ou s'unir avec des établisse­
ments similaires d'autres communes, sans le con­
sentement des conseils communaux dont ils relèvent, 
et si les conseils communaux donnent leur consente­
ment, les hospices et établissements de bienfaisance 
n'interviendront pas au contrat. Les communes, 
représentées par leurs collèges échevinaux, sti­
pulent pour créer un établissement public nouveau 
ayant une existence et une personnification juridique 
distincte des établissements charitables existant 
dans la commune. 

L'acte d'union constituant un véritable contrat de 
société entre les communes intéressées, devra 
régler, en tenant compte des dispositions légales, 
certains points essentiels : 

1° La destination précise de l'établissement hos­
pitalier : soit un hôpital pour recevoir et soigner 
les malades, soit pour toutes les maladies en général, 
soit pour une ou plusieurs catégories d'infirmités, 
par exemple des hôpitaux pour toutes les maladies 
en général, ou pour certaines maladies, comme les 
sanatoriums pour tuberculeux, des cliniques pour 
certaines maladies speciales, des hûpitanx pour 
adultes ou pour enfants, par exemple pour enfants 
rachitiques ou arriérés, soit des hospices pour des 
vieillards de l'un ou de l'autre sexe ou des deux 
sexes à la fois, des asiles pour les gens mariés. des 
orphelinats, de~ hospices d'enfants trouvés ou aban­
donnés. Cette énumération n'a rien de limitatif: le 
principe de la loi peut s'appliquer au soulagement, 
dans un établissement public, hôpital ou hospice, 
ou tous deux à la fois, de toutes les misères 
humaines. 

Mais il appartient aux communes unies d'arrêter 
la désignation précise de l'objet de leur association. 
La commission administrative de l'établissement 
public fondé n'a pas le droit d'en changer la desti­
nation, soit en l'étendant, soit en la restreignant; 

20 La composition de la commission administra­
tive. 

li est tout naturel que les statuts de l'association 
règlent cet objet en donnant une représentation à 
chaque commune intéressée, et en répartissant les 
mandats proportionnellement aux intérêts des com­
munes dans l'établissement. Une grande latitude 
doit leur être laissée à cet égard. Elles ne perdront 
pas de vue que, pour éviter le partage des voix, il 
convient que la commission soit composée d'un 
nombre impair de membres. Ceux-ci ayant des sup­
pléants, il est permis de supposer que la commis­
sion sera ordinairement au complet; 

3° L'ordre de sortie des membres et le nombre 
de ceux qui sortiront chaque année. 

Le projet du gouvernement attribue ce droit à la 
commission elle-même; il a paru préférable que ce 
point soit réglé par les slatuts. C'est un point essen­
tiel qui ne peut être laissé a une simple délibération 
pouvent porter préjudice à des intérêts respec­
tables; 

4° Le siège de l'administration. 
Le projet du gouvernement statue que le siège de 
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l'administration sera là où l'établissement est situé, 
mais que, avec l'autorisation du roi, on peut déroger 
à cette règle. Si la règle n'est pas absolue, il vaut 
mieux appeler à ce sujet l'attention des parties con­
tractantes et faire régler ce point par l'acte de cons­
titution; 

.;o La durée de l'union. 
Les communes peuvent s'unir pour un temps 

déterminé ou indéterminé; il faut leur laisser à cet 
égard une grande liberté d'apres les circonstances; 

60 La dotation de l'établissement. 
li est en effet nécessaire qu'on établisse, <lès le 

principe, comment sera alimenté le budget des 
voies et moyens du nouvel établissement. Le règle­
ment de ce point important fera taire beaucoup de 
discussions et de querelles ultérieures. 

L'article 11 du projet de la commission reproduit, 
avec une modification, les dispositions de l'arlicle 9 
du projet du gouvernement, 

II est important de noter que cet article ri:gle, 
vis-à-vis des établissements intercommunaux, l'exer­
cice du droit d'avis, d'approbation ou d'autorisation 
que possèdent les conseils communaux el les dépu­
tations permanentes à l'égard des établissements 
hospitaliers purement communaux. 

Cet article n'établit pas un droit nouveau, 
Les actes <les commissions administratives <les 

établissements hospitaliers intercommunaux doivent 
être soumis à l'avis, à l'approbation, à l'autorisation, 
soit des conseils communaux, soit <les députations 
permanentes, soit du roi, lorsque ces avis, appro­
bations ou autorisations sont requis pour les mêmes 
actes posés par les commissions administratives 
<les hospices civils. 

l\Iais comme il y ama toujours deux ou plusieurs 
communes, et qu'il peut y avoir deux ou plusieurs 
provinces intéressées, œ droit a besoin d'être réglé. 

Pour les avis ou autorisations à donner par les 
conseils communaux, ces avis doivent être donnés 
par les conseils de toutes les communes unies. S'il 
y a accord pour accorder ou refuser l'autorisation, 
cette autorisation ou ce refus entraîne Yis-à-vis de 
l'établissement le même effet que si le vote émana:t 
d'un seul conseil communal. li y a un recours si la 
loi eh accorde un; il n'y en a pas, si la loi n'en 
accorde pas. 

Au contraire, si les conseils communaux qui, 
bien entendu, délibèrent séparément, ne sont pas 
d'accord, en ce sens que l'un approuve et que l'autre 
n'approuve pas, dans ce cas la députation perma­
nente décide au lieu et place des conseils commu­
naux, sauf recours au roi. Une disposition analogue 
se rencontre dans l'article 79 de la loi provinciale 
pour la solution des contestations entre plusieurs 
communes au sujet de l'exécution de travaux 
publics qui les intéressent. 

Mais les conseils communaux peuvent appartenir 
à des provinces différentes; dans ce cas, il ne 
semble pas possible de laisser la solution aux dtipu­
tations permanentes des deux provinces, quand 
bien même leur décision serait identique. 

Le désaccord entre deux autorités doit être 
tranché par une autorité supérieure à chacune 
d'elles et auprès de laquelle chacune d'elles peut 
faire valoir ses motifs. Or, à l'égard des conseils 
communaux de provinces différentes, il n'y a d'au­
torité supérieure que le roi. 

Dans ce cas, comme dans celui où le désaccord 
se produit entre députations permanentes de pro­
vinces différentes, la décision appartiendra au roi, 
comme substitué à ces conseils communaux ou à 
ces députations permanentes. Une situation analogue 
est ainsi réglée par l'article 76 de la loi provinciale. 

L'article 11 du projet du gouvernement et 12 de 

celui de la commission règle le mode de dissolution 
de l'établissement intercommunal. Il est tout naturel 
de ne permettre la dissolution avant le terme fixé 
pour sa durée qu<J moyennant le consentement 
unanime des communes intéressées. L'intervention 
royale s'impose ici, en présence d'un fait aussi 
grave que la wppression d'un établissement public, 
pour l'érection duquel son intervention a été 
requise. 

lllais un fait peut se présenter qui semble devoir 
limiter ici la liberté des communes. 

L'établissement hospitalier a la capacité juridique 
de recevoir des fondations, des dons et des legs; il 
peut donc arriver et il arrivera que l'hôpital ou 
l'hospice parvienne à obtenir un patrimoine propre 
qui lui permette de vivre d'une maniere indépen­
dante des communes, et sans leur demander un 
secours ou une contribution quelconque. Il semble 
que, dans une conjoncture pareille, cet hospice doit 
pouvoir exister à perpétuité, à moins du consente­
ment unanime de~ communes, ratifié par le roi. 

Il ne doit pas être permis à une commune de se 
retirer quand elle n'y a pas intél'êt, ni à plusieurs 
communes, même formant majorit<\, de détruire 
l'œuvre dotée à leur décharge par des bienfaiteurs 
aui ont eu en vue l'existence perpétuelle de l'hospice 
favorisé de leurs libéralités. 

On ne peut perdre de vi;p que la liquidation de 
l'arnir d'un hospice sera presque toujours ruineuse; 
les bâtiments n'auront de valeur que pour un hospice 
communal à créer dans la commune où l'établisse­
ment est situé, et l'acquisition de ces bâtiments se 
fera à vil prix; il ne doit donc pas êlre permis aux 
communes de s'attribuer, au détriment d'autres 
communes, un établissement généreusement doté 
dans l'intérêt des habitants des communes entrées 
dans l'association. 

Les dispositions de l'article 13 règlent d'une 
manière équitable la dissolution et le partage des 
biens de l'établissement supprimé. 

La commission croit devoir insister sur cette 
considération que tous les règlements et lois con­
cernant l'administration des hospices civils sont 
applicables aux nouve3ux établissements qui ne 
sont, eux, que des hospices civils. 

Les changements apportés à ces lois et règlements 
par la présente loi ont uniquement pour but de 
régler certains points résultant de la situation spé­
ciale des hospices nouveaux et la mise en œuvre à 
leur égard des lois existantes. 

Dans le silence de la présente loi, il faut appliquer 
les lois régissant les hospices ordinaires. 

Tel sera le cas pour la nomination des médecins, 
du receveur, des employés et du personnel en 
général. 

Celles de ces nominations que les commissions 
des hospices peuvent faire seules, la commission 
administrative les fera seule. 

Celles qui sont sujettes à l'homologation par les 
conseils communaux devront être transmises aux 
conseils communaux de toutes les communes inté­
ressées. 

Votre commission a l'honneur de proposer à la 
Chambre l'adoption du projet de loi moyennant les 
changements de rédaction motivés au cours de ce 
rapport. 

Le rapporteur, 
F. VAN CAUWENBERGII. 

Le président, 
A. BEERNAERT. 
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PROJETS DE LOI. 

Texte du gouvernement. 

ART. 1er. Deux ou plusieurs communes peuvent 
être autorisées par le roi, la députation permanente 
entendue, à s'unir pour fonder et entretenir des éta­
blissements hospitaliers, qui jouissent de la person­
nification civile. 

ART. 2. Ces établissements sont administrés par 
une commission intercommunale et sont soumis, 
sauf dérogation dans la présente loi, à toutes les 
dispositions légales qui régissent les hospices civils 
communaux. 

ART. 3. La composition de la commission inter­
nationale est arrêtée par les communes intéres­
sées, sous l'approbation du roi, la députation 
permanente entendue. 

Toutefois, le nombre des membres de la commis­
sion intercommunale ne peut être inférieur à cinq et 
chaque commune est représentée par un délégué au 
moins. 

ART. 4. La durée du mandat des membres de la 
commisssion intercommunale est fixé à cinq ans. 

La commission intercommunale se renouvelle par 
la sortie, au 1er janvier de chaque année, des mem­
bres les plus anciens en rang. 

L'arrêté royal approuvant l'association des com­
munes fixe, sur la proposition de celles-ci, le 
nombre des membres qui sortiront chaque année. 

AnT. "· Chacun des conseils communaux nomme 
les mem brcs chargés de le représenter au sein de la 
commission intercommunale sur deux listes doubles 
de candidats, présentées l'une par le collège des 
bourgmestre et échevins, l'autre par la commission 
des hospices civils ou. à son défaut, par le bureau 
de bienfaisance. 

ART. 6. Les membres de la commission inter­
communale peuvent être révoqués par la députation 
permanente de la province à laque! le appartient la 
commune qu'ils représentent, sur la proposition du 
conseil de cette commune ou de la commission 
intercommunale elle-mème. 

AnT. 7. Les membres de la commission inter­
communale ont des suppléants chargrs de les 
remplace1· en cas d'empêchement ou d'absence. 

Les règles relatives à la nomination, à la révoca­
tion ainsi qu'à la durée et au renouvellement du 
mandat des mcm hres de la commission intercom­
munale sont applicables aux membres suppléants. 

(Voir l'article 6.) 

ART. 8. Pour !'application de la présente loi, le 
troisième alinéa <le l'article 91 de la loi communale 
est remplacé par la disposition suivante: 

c Le bourgmestre de chaque commune annexée 
peut assister, avec voix consultative, aux réunions 
de la commission. » 

Texte de la commission. 

ART. {or. Deux ou plusieurs communes peuvent 
s'unir pour foncier et entretenir des établissements 
hospitaliers intercommunaux. 

ART. 2. Ces établissements publics sont, quant à 
leur administration, à la régie de leurs biens et à leur 
capacité juridique, soumis aux dispositions légales 
régissant les hospices civils communaux, sauf les 
dérogations établies par la présente loi. 

ART. 3. Leur commission administrative se com­
pose d'un nombre de membres égal à celui des com­
munes unies, sans qu'il puisse être inférieur à cinq. 

ART. 4. La durée du mandat des membres de la 
commission est fixée à cinq ans. 

La commission est renouvelée partiellement cha­
que année dans le courant du mois de novembre. 

Les membres nommés lors du renouvellement 
annuel entrent en fonctions le 1er janvier qui suit 
leur nomination. 

ART. a. Le conseil communal de chacune des com­
munes unies nomme celui ou ceux des membres dont 
la nomination lui est attribuée par l'acte d'union 
sur deux listes doubles de candidats présentées, 
l'une par le collège des bourgmestre et échevins, 
l'autre par la commission des hospices civils de la 
commune, s'il en existe, sinon par le bureau de 
bienfaisance. 

(Voir l'article 7 .) 

ART. 6. Chaque conseil communal nomme des 
membres suppléants en nombre égal à celui des 
membres effectifs dont la nomination lui appartient. 

Les suppléants sont appelés, dans l'ordre de leur 
nomination, à remplacer les membres effectifs de 
leur commune empêchés ou absents. 

Ces nominations se font conformément aux règles 
établies pour les membres effectifs et pour le même 
terme que ceux-ci. 

En cas de vacance d'une place de m1Jmbre effectif, 
les fonctions sont remplies par le membre suppléant 
jusqu'au moment de l'entrée en fonctions du nouveau 
titulaire. 

ART. 7. Les membres de la commission, tant 
effectifs que suppléants, peuvent être révoqués par 
la députation permanente à laquelle appartient la 
commune qui les a nommés, sur la proposition soit 
<le ce conseil communal, soit de la commission elle• 
même. 

ART. 8. Le bourgmestre de chaque commune unie 
assiste, lorsqu'il le juge comenable, aux réunions 
de la commission. Il y a voix consultative. 
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Texte du gouvernement. 

ART. 9. Les avis, approbations ou autorisations 
imposés par la loi doivent être donnés par les con­
seils communaux intéressés et les députations per­
manentes des provinces sur le territoire desquelles 
les communes sont situées. 

Les actes soumis aux conseils communaux ou aux 
députations permanentes en vertu du paragraphe 
précédent et à l'égard desquels aucune décision 
n'est prise par les collèges, dans le délai de quin­
zaine, seront considérés comme ayant été approuvés 
ou autorisés par eux. 

En cas de désaccord entre les conseils commu­
naux, il est statué par la députation permanente, 
sauf recours au roi, dans les huit jours de la notifi­
cation. 

En cas de désaccord entre les députations perma­
nentes, il est statué par le roi. 

ART. 10. L'administration a son siège dans la 
localité où est situé l'établissement, a moins qu'il 
n'en soit autrement disposé par les communes sous 
l'approbation du roi. 

ART. 11. L'arrêté royal approuvant l'association 
des communes peut, sur la proposition de celles-ci, 
en déterminer la durée. 

Avant l'expiration du terme fixé, l'association ne 
peut être dissoute que du consentement de toutes les 
communes. 

Si aucun terme n'a été fixé, l'association peut être 
dissoute sur la proposition de la majorité des com­
munes. 

La dissolution est prononcée par arrêté royal, les 
députations permanentes entendues. 

(Voir article 11.) 

Texte de la commis.Yion 

(Voir l'article 11.) 

ART. 9. L'acte d'union des communes règle, en 
tenant compte des dispositions légales qui pré­
cèdent: 

10 La destination précise de l'établissement hos­
pitalier; 

2° La composition de la commission administra­
tive; 

30 L'ordre de sortie de ses membres et le nombre 
de ceux qui sortiront chaque année; 

40 Le siège de l'administration; 
t,o La durée de l'union; 
60 La donation de l'établissement. 
(Voir article 9, no 40,) 

(Voir article 12.) 

ART. 11. Les avis, approbations ou autorisations 
imposés par la loi sont donnés par les conseils com­
munaux de toutes les communes unies et par les 
députations permanentes des provinces où ces com­
munes sont situées. 

Ces collèges doivent se prononcer dans le délai 
d'un mois, à dater du jour où l'acte leur aura été 
envoyé; passé ce délai, l'acte est censé approuvé ou 
autorisé. 

En cas de désaccord entre les conseils communaux 
d'une même province, il est statué par la députation 
permanente, sauf recours au roi, dans les huit jours 
de la notification. 

En cas de désaccord entre les conseils <:ommunaux 
de provmces différentes, ou entre deux ou plusieurs 
députations permanentes, il est statué par le roi. 

AHT. 12. Le consentement de toutes les communes 
unies est nécessaire pour dissoudre l'union avant 
l'expiration du terme tixé pour sa durée. 

Même après l'expiration du terme fixé, la dissolu­
tion de l'union ne pourn être prononcée que du 
consentement unanime des communes, lorsque 
l'existence de l'établissement public est pleinement 
assurée par des fondations, donations et legs. 

La dissolution est prononcée par arrêté royal, les 
députations permanentes entendues. 
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Texte du uouvcmement. 

ART. 12. En cas de dissolution de l'association, 
ses biens sont dévolus, sous la réserve des droits 
des tiers, aux administrations locales de bienfai­
sance, en propo,·tion de l'intervention pécuniaire de 
ces administrations et des communes dans la créa­
tion et l'entretien des établissements hospitaliers 
intercommunaux. 

Ill. -- DISCUSSION A LA CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 

(Séance du 27 juillet 1897.) 

M. VAN CAUWENBERGH, rappo1'teur. - Dans le 
texte imprimé el distribué à la Chambre il y a une 
omission que je m'empresse de réparer. 

Après l'article 9, doit être inséré un article 10, 
ainsi con,'.u : 

« Sont soumis à l'avis de la députation perma­
nente du conseil provincial et à l'approbation du 
roi, les délibérations des conseils communaux décré­
tant les unions dont il s'agit dans la présente loi, 
ainsi que les actes d'union arrètés à la slllte de ces 
délibérations n 

M. LE PIIÉSIDENT. - Cette disposition constitue­
t-elle un amendement, }lonsieur Van CaU\YeHIJerg•h't 

M. VAN CAUWENllERGII, rapporteur, - Il s'agit 
d'un article qui a été oublié lors de l'impression et 
que je propose d'insérer au projet sous forme 
d'amendement. 

1\1. u; PRÉSIDENT. - Personne ne demande plus la 
parole'! 

La discussion générale est close. Nous passons à 
l'examen des articles. 

La discussion s'ouvrira sans doute sur le projet 
du gouvemement '! 

M llEGERE!I, ministre de la justice. - Oui, Mon­
sieur le président. 

M. LE J>IIÉSIDENT. - Voici l'a,·ticle {cr ùu projet du 
gournrnement : 

« Art. {er, Deux ou plusieurs communes peuvent 
être autorisées par le roi, la deputation permanente 
entendue, à s'unir pour fonder et entretenir des 
établissements hospitaliers qui jouissent ùe la per­
sonnilication civile. n 

La commission propose de remplacer cet article 
par le texte suivant : 

« Art. •ter. Deux ou plusieurs communes peuvent 
s'unir pour fonder et entretenir des établissements 
ho spi tait ers intercommunaux. n 

M. llEGEIIEM, ministre de la justice. - J'estime 
qu'il y a lieu de discuter en même temps les arti­
cles 1er el 2 du projet; en effet, pour rencontrer 
eflicacement les propositions nournlles fo1·mulées 
par la commission spéciale, l'examen collectif ùe 
ces articles est indispensable, la commission ayant 
cru devoir, dans son texte, insérer à l'article 2 des 
prescriptions visées par l'article 1er du projet du 
gouvernement. 

Dans cc dernier projet, ces deux articles défi­
nissent exactement le but et la portée de la loi : ces 
articles combinés proclament tout d'abord le droit 
nouveau pour les communes de s'unir en vue de 
créer des hospices et des établissements hospita­
liers communs; ils ajoutent que ce droit est subor­
donné à l'autorisation royale; qu'il comporte l'oc­
troi de la personnilication civile a ces établisse­
ments, et, enfin, ils rappellent que les dispositions 
légales générales applicables aujourd'hui à tous les 

1897. 

6 AOUT 1897. - N° 274. 289 

Texte de la commission. 

ART. 13. En cas de dissolution de l'union,les biens 
de l'établissement sont dévolus, sous la réserve des 
droits des tiers, aux administrations locales de bien­
faisance, en prnportion de l'intervention pécuniaire 
de ces administrations et des communes auxquelles 
elles appartiennent, dans la création et l'entretien 
de l'établissement supprimé. 

hospices doivent recevoir leur application en ce 
qui conceme l'institution nouvelle. Ces éléments 
complexes caractérisent et détinissent la réforme 
que nous demandons à la législature de réaliser. Ils 
déterminent les conditions auxquelles les avantages 
ù réaliser par cette innovation législative sont 
subordonnés. Tous les articles qui suivent dans le 
projet du gournrnement ne concernent plus que 
des questions de détail, des questions d'applica­
tion. 

Cette manii,re si simple et si rationnelle de pro­
céder n'a pas trouvé grùce devant votre commission 
spéciale et, dans les propositions qu'elle a formu­
lées, elle demande de reporter a un a,·ticle 10 -
celui-lù même qui a fait l'objet d'une omission dans 
le document qui a été distribué aux membres de la 
\:hamhrn - tout ce qui concerne l'autorisation 
royale et l'intervention de la députation perm~nente, 
el de supprimer la mention de l'octroi de la person­
nification civile pour y substituer, dans le texte 
même de la loi, l'11numération des droits que la 
concession de la personnitication civile comporte. 

C'est une manière de voir à laquelle le gouverne­
ment ne peut sou,c1·ire. Il s'en tient au texte qu'il a 
proposé, qui, non seulement se recommande par la 
logique de son procédé, mais qui est conforme à 
tous les précédents législatifs. 

Lorsque en elfot, dans le passé, on a rnulu à un 
organisme nouveau reconnaîtrn la pcrsonnilicalion 
,:ivile, on s'est tDujours borné à l'allirniation pure 
el simple du principe. C'est ainsi notamment que, 
lorsqu'en 18(!0 a été fondée la caisse des accidents 
du travail, le projet de loi du 21 juillet de cette 
année ,;'est borné a dire dans l'al'ticle 2 : La caisse 
jouira ùe la personnification civile! Or, au lieu de 
s'en tenir à cette maniere de faire, au lieu d intro­
duire dans la loi l'alllrmation simple de l'octroi de 
la pcrsonnilication civile, la commission propose 
de dire quels sont les droits qui seront reconnus 
aux établissements intercommunaux quant à leur 
administration, it la régie de leurs biens et à leur 
capacité juridique. 

Pareille motlitication pourrait prêter à discussion 
et à doute. On ne voit pas d'ailleurs l'inlé1·êt qu'il 
peut y avoir à substituer à l'alllrmation d'un prin­
cipe le développement des conséquences cte ce 
même principe. 

Ces conséquences découlent naturellement et 
nécessairement du principe que le gouvernement a 
déposé dans l'article dont il s'agit. Dès lors, que 
veut-on de plus'! Le gouvernement, ai-je ajouté, ne 
voit pas d'mtérèt à revenir sur ce qui a toujours été 
admis dans notre passé législatif, et c'est pourquoi 
je per:;iste à combattre les deux propositions faites 
par la commission spéciale et a demander à la 
Chambre d'adopter le., deux premiers articles du 
projet du gouvernement. 

M. VAN CAUWENBEIIGII, rapporteur. - Je regrette 
que le gouvernement ne se soit pas rallié à la rédac­
tion de la commission spéciale. Celle-ci n'a pas, 

19 
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sans avoir mûrement délibéré, changé le texte du 
gouvernement; la personnification civile ne s'ac­
corde pas par arrêté royal ; le roi n'a pas le droit, 
d'après la Constitution, d'octroyer la personnifica­
tion à des établissements à qui la loi ne donne pas 
ce caractère. La personnification civile donne cer­
tains droits plus ou moins étendus d'après la capa­
cité que la loi donne aux établissements qui jouissent 
de cette faveur. Ai-je besoin de rappeler qu'il n'y a 
pas huit jours, il y a eu, au sein de cette Chambre, 
une discussion soulevée par l'honorable M. Liebaert 
et ayant pour but de savoir si les communes avaient 
capacité pour s'associer aux fins d'exploiter en­
semble un chemin de fer vicinal. Il vaut donc 
mieux, pour éviter ces discussions parfaitement 
oiseuses, déterminer quelle est la capacitéjuridique 
des nouveaux établissements que la loi cree. 

M. LIEBAERT. - Cette discussion n'était pas 
oiseuse du tout, puisqu'il s'agissait de sauvegarder 
l'existence de sept sociétés cte communes qui fonc­
tionnent depuis des années; la légalité de ces 
sociétés est incontestable, mais il n'en est nulle­
ment de même des hospices intercommunaux ; il 
s'agit de deux choses dillërentes. 

1\1. ilEGEREM, ministre de la justice. - L'assimila­
tion entre les deux espèces n'est pas possible! 

M. V.tN CAUWENBERGH, rapporteur. - Mais, 
quand on accorde la personnilication civile à un 
établissemeut public, quand la loi crée un pareil 
établissement, - et e'est ce que les législateurs 
sont en train de faire en ce moment, - il vaut mieux 
que la loi détermine exactement quelle est la capa­
cité juridique de cet établissement; alors des dis­
cussions pareilles ne pourront plus s'élever! 

En second lieu, il existe des lois organiques, la 
loi communale et les lois sur les hospices civils 
communaux, auxquels on assimile les hospices 
\ntercommunaux, qui déterminent exactement quelle 
est la capacité juridique de ces établissements et 
suivant quel mode ils exercent leurs attributions. 

Eh bien, au lteu de modifier la loi génerale par 
une terminologie nouvelle, la commission a préféré 
conserver les textes de la législation existante et 
les appliquer à une situation nouvelle. 

Somme toute, il n'y a pas, au fond, de <li vergence 
avec le gouvernement. La commission dit que deux 
ou plusieurs communes peuvent s'unir pour fonder 
et entretellir des établissements hospitaliers inter­
communaux. C'est un principe sur lequel le gouver­
nement est d'accord avec la commission, c'est une 
déclaration de principe. Voilà un geme nouveau 
d'établissements publics, que nous qualilions d'éta­
blissements publics parce que de tels établisse­
ments sont ainsi qualiliés dans la terminologie de 
la loi communale. 

La commission a-t-elle la prétention de permettre 
aux communes de fonder ces établissements sans 
avoir recours à l'autorité supérieure? M. le ministre 
a pu le croire un moment parce que le texte distri­
bué à la Chambre présentail une lacune, mais je lui 
ai envoyé des dimanche la rectilication de cette 
erreur et je viens de déposer l'amendement qui dit 
que les délibérations des communes qui out pour 
but de créer des établissements hospitaliers inter­
communaux seront soumises a l'avis de la députa­
tion permanente et à l'autorisation du roi. 

Pourquoi la commission a-t-elle réuni ces disposi­
tions dans un article 10 '! illais, Monsieur le ministre, 
la commission a simplement copié l'article <le la loi 
communale; dans son litre Il, celle-ci détermine 
les attributions du conseil communal, qui sont de 
trois catégories différentes: il y a des actes que le 
conseil peut faire seul, sans avoir besoin d'autorisa­
tion aucune; il y a des actes pour lesquels l'autori-

sation de la députation permanente est requise, 
comme il y a des actes, plus importants, pour les­
quels l'autorisatwn royale est nécessaire; tels sont 
les actes d'aliénation. Tous ces actes sont énumérés 
dans l'article 76 de la loi communale, ainsi conçu : 

« Sont soumis à l'avis de la députation perma­
nente du conseil provincial et à l'approbation du 
roi, les délibérations du conseil sur les objets sui­
vants : ... • 

Suit l'énumération, et la commission, dans un 
texte auquel le gouvernement ne se rallie pas, dans 
son article 10, copie littéralement la disposition de 
l'article 76 de la loi communale. Et elle dit en effet 
dans cet article : 

• Sont soumis à l'avis de la députation permanente 
du conseil provincial et a l'approbation du roi, les 
délibérations des conseils communaux décrétant 
les unions dont il s'agit dans la présente loi, ainsi 
que les actes d'union arrêtés à la suite de ces déli­
bérations. » 

C'est donc une ajoute à la loi, à l'article 76 de la 
loi communale. S'il s'agissait de reviser cet article, 
comprenant aujourd'hui huit numéros, nous y ajou­
terions un n° 9 dans lequel nous dirions : 

« Les délibérations ayant pour objet de fonder 
des hospices intercommunaux et les actes d'union 
conclus a la suite de ces délibérations. » 

La commission a préféré cette rédaction pour plu­
sieurs motifs : d'abord, pour énumérer dans un seul 
article tous les actes du conseil communal qui 
doivent être soumis à la députation permanente et 
au roi, tandis que, dans le texte du gouvernement, 
cela se trouve, fort inutilement, répété quatre ou 
cinq fois. Elle a précisé également ce que doivent 
contenir les actes d'union, en simpliliantla rédaction 
et en disant ce que le conseil peut faire avec l'appro­
bation du roi, la députation permanente entendue. 

Nous admettons que l'autorisation royale est 
nécessaire parce qu'il s'agit d'un acte important, 
comme à l'égard de tous ceux qui sont énumérés 
dans l'article 76, lesquels, en délinitive, ne sont pas 
plus importants que ceux-la. 

Pour ce qui C<•ncerne la personnification civile 
résultant de la loi que nous allons voter, je préfere 
la rédaction qui accentue le droit et la liberté des 
communes. 

En définitive, la rédaction du gouvernement 
donne lieu à une interprétation à double sens. Quand 
on dit : • peuvent être autorises par le roi », ce 
n'est pas un droit absolu qu'on donne aux com­
munes; c'est comme si l'autorisation du roi donne 
la personnification civile. 

Je ne comprends pas pourquoi il doit en être 
ainsi : les communes sont des organes légaux qui 
peuvent poser des actes importants. Admettez que 
cette délibération constitue un acte important, et si 
l'autorisation est donnée dans les mêmes termes 
que celle requise par l'article 76 de la loi commu­
nale, le gouvernement doit avoir tous ses apaise­
ments. 

Il vaut mieux poser nettement le principe dans 
un article et le faire dans les termes les plus sim­
ples: 

« Deux ou plusieurs communes peuvent s'unir 
pour fonder et entretenir des établissements hospi­
taliers intercommunaux. » 

Les conseils communaux devront prendre des 
délibérations et nous en reparlerons au cours de la 
discussion des articles. 

Dans l'article 10, nous proposerons de dire : 
« Sont soumis à l'approbation du roi et à l'avis de 

la députation permanente, les actes concernant les 
contrats. » 

Cette rédaction me semble beaucoup plus claire; 
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elle sauvegarde mieux la liberté des communes, elle 
maintient intacte la terminologie d'une loi orga­
nique, ce qui est important pour l'interprétation 
d'une loi qui a subi l'application de la jurisprudence 
depuis soixante ans. 

Pour ce qui concerne l'article 2, le texte de la 
commission differe de celui du gouvernement. Il n'y 
a là peut-être qu'une nuance, mais quelquefois les 
nuances ont leur importance. 

Le gouvernement se borne à dire que les nou­
veaux établissements hospitaliers jouissent de la 

• personnification civile. C'est donc un droit qu'on 
leur donne. 

Ici nous pouvons avoir les mêmes discussions 
que M. Liebaert a soulevées. 

Est-ce qu'une personne morale a les mêmes droits 
qu'une personne civile? Absolument pas! 

M. llEGEREM, ministre de la justice. - Personne 
ne soutient cela! 

M. VAN CAUWENHERGII, rapporteur. - Mais alors 
prenez la rédaction de la commission qui dit: « ces 
établissements publics n ! Les mots établissements 
publics ont été employés parce que, dans la loi 
communale, on désigne sous ce nom tous les éta­
blissements subordonnés a la commune. 

Par le terme établissements publics on désigne 
les hospices, les bureaux de bienfaisance, les 
monts-de-piété. Les hospices intercommunaux 
seront des établissements publics à l'égal des éta­
blissements communaux : le régime légal de ces 
établissements sera ici appliqué, saufles exceptions 
nécessitées par la situation spéciale. 

Dans les intentions du gouvernement et certaine­
ment dans celles de la commission, toutes ces lois 
leur sont applicables. 

Quelle est "onc la capacité des établissements 
intercommunaux? Veut-on discuter la jurisprudence 
administrative et judiciaire sur la personnilication 
civile? 

Nous assimilons ces établissements aux hospices 
communaux et nous <lisons, dans l'article 2 : 

« Ces établissements 1mblics sont, quant à leur 
administration, à la rég·ie de leurs biens et à leur 
capacité juridique, soumis aux dispositions légales 
régissant les hospices communaux, sauf les déroga­
tions établies par la présente loi. " 

Mais voilà leur personnification civile nettement 
circonscrite : les hospices civils existent depuis le 
commencement du siècle. 

Voilà nonante ans que leur organisation fait l'ob­
jet de la loi, que leur capacité juridique est nette­
ment déterminée. On préforn dire que c,es établisse, 
ments jouiront de la personnification civile. Cela va 
de soi! Les établissements publics créés par la loi 
possèdent la personnification civile. Cependant, la 
loi doit aussi déterminer quelle est l'étendue de 
cette capacité juridique. li ne sullit pas de dire que 
ces établissements jouiront de la personnification 
civile, il faut spécifier jusqu'où cette capacité juri­
dique s'étendra. Or, cda est nettement déterminé 
dans l'article 2 proposé par la commission : 

« Quant a la régie de leurs biens et à leur capa­
cité juridique, ces établissements seront soumis aux 
dispositions légales régissant les hospices civils 
communaux, sauf les dérogations établies par la 
présente loi. " 

Je sais bien qu'il n'y a qu'une nuance, mais j'es­
time qu'il vaut mieux préciser et je regrette que le 
gouvernement ne partage vas la maniern de voir de 
la commission, car, à mon avis, la rédaction de la 
commission est très nette et plus exacte que celle 
du gouvernement. 

!IL LE PRÉSIDENT. - Nous passons donc au vote. 
Ill. BEGERE!I, ministre de la justice. - Successi-

vement sur les deux articles, Monsieur le président; 
car, à l'article 2, je proposerai une modification qui 
donnera une légère satisfaction à l'honorable rap­
porteur. Je proposerai de dire : • ces établisse­
ments publics >. 

Ill. VAN CAUWEISBERGII, rapporteur. - Cela se 
trouve déjà dans le texte de la commission! 

M. llEGEREM, ministre de la justice. - Oui, mais 
je propose de modifier en ce sens le texte du gou­
vernement. 

M. LIEBAERT. - Messieurs, il ne peut être fait 
d'assimilation entre les hospices intercommunaux 
et les sociétés anonymes de communes pour l'ex­
ploitation des chemins de fer vicinaux. Sauf cette 
réserve, j'adhère pleinement au commentaire que 
vient de donner, au nom de la commission, l'hono­
rable rapporteur, 111. Van Cauwenbergh. Tout cela 
est tellement incontestable que j'en suis à me 
demander quelle est, au fond, la diflërence entre 
l'article proposé par la commission et l'article du 
gouvernement? Je voudrais qu'il ce sujet, l'hono­
rable ministre exprimât son avis, afin que nous 
sachions s'il y a une pensée ditlérente dans les 
deux textes. Quant à moi, je n'aperçois aucune di f­
férence et j'en ai vainement cherché pendant que 
j'écoutais M. Van Cauwenbergh. Si le silence de 
M. le ministre de la justice devait être interprété en 
ce sens que les commentaires que vient de donner 
l'honorable rapporteur sont désavoués par le gou­
vernement, l'interprétation de la loi deviendrait 
impossible. 

Je me permets donc de demander à l'honorable 
ministre de la justice de faire connaître sa pensée 
au sujet des commentaires que nous venons d'en­
tendre. 

M. BEGEREM, ministre de la justice. - Je croyais 
avoir pré\'enu le désir de l'honorable M. Liebaert. 

En m'expliquant tantôt au sujet de la portée d11 
texte que propose le gouvernement et surtout sur 
la portée et les conséquences du texte proposé par 
la commission, je disais à la Chambre que, dans le 
fond, il n'y a aucune dirnrgcnce d'opinion entre la 
commission et le gouvernement; mais en même 
temps j'insistais sur le danger qu'il y a à substi­
tuer le texte de la commission à cr,lui du gouveme­
ment. Le gouvernement, conformément à tous les 
précédents, part de l'affirmation du principe : il dit 
dans son texte : Nous voulons la constitution d'éta­
blissements nouveaux auxquels on conférera la 
capacité extraordinaire qui résulte ùe la concession 
de la personnification civile! 

La commissiou, au contraire, dit : « Ne procédons 
pas par voie d'affirmation Je principe; disons en 
quoi consisteront les droits qui sont conférés! > 

M. LIEBAERT. - Ce n'est donc qu'un désaccord 
portant uniquement sur la formec! 

M. BEGEREM, ministre de la justice. - Effoctive­
ment, mais un désaccord qui peut avoir des consé­
quences graves. Et comme, antérieurement, on n'a 
jamais hésité à adopter la forme qui est proposée 
par le gouvernement, pourquoi changer? L'hono­
rable rapporteur ne nous l'a pas dit, mais il a 
insisté sur ce détail qu'il importe, en tout cas, 
d'aflirmer que ces établissements sont des établis­
sements publics.J'admets cette opinion, qui, somme 
toute, ne fait que confirmer la manière de voir du 
gouvernement. Il y a donc lieu, dans l'article 2, de 
faire suivre le mot établissements du mot publics. 

}!. VAIS CAUWE~BERGH, rapporteur. - Je désire 
poser une question de forme au sujet de l'article 2. 

Je n'aime pas les mots sont administrés par une 
commission intercom11mnale. Ce sont les hospices 
qui sont intercommunaux, et non pas leur commis­
sion administrative! 
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M. BEGEREM, ministre Je lajustice.-Je ne saisis, 
pas la portée de l'observation. La commission elle­
même a un caractère intercommunal, puisque en 
principe chacune des communes unies pour fonder 
un établissement commun doit y avoir sa représen­
tation. 

111. VAN CAUWENBERGII, rapporteur. - C'est l'éta­
blissement qui est intercommunal, ce n'est pas la 
commission ! 

M. LE PRÉSIDENT. -Je mets aux voix l'article 1er 
tel qu'il est proposé par le gouvernement. 

-Adopté. 
M. LE PRÉSIDENT. - Le texte de l'article 2 est 

modifié; il faut ajouter au texte proposé par le gou­
vernement le mot publics, après les mots ces éta­
blissements. 

L'article 2 serait donc conçu comme suit : 
« Art. 2. Ces établissements publics sont admi­

nistrés par une commission intercommunale et sont 
soumis, sauf dérogation dans la présente loi, à 
toutes les dispositions légales qui régissent les hos­
pices civils communaux. » 

-Adopté. 
, Art. 3. La composition de la commission inter­

nationale est arrêtée par les communes intéressées, 
sous l'approbation du roi, la députation permanente 
entendue. 

« Toutefois, le nombre de meml,res de la com­
mission intercommunale ne peut ètre inférieur à 
cinq et chaque commune est représentée par un 
délégué au moins. » 

M. BEGEREM, ministre de la justice. -· C'est évi­
demment pai· erreur que le mot intematiorwle a été 
mis dans le texte de l'article 3. C'est intercomm,male 
qu'il faut lire, 

Dans cet article, la divergence naît entre la com­
mission spéciale et le gouvernement sur un point 
de détail : Comment doit être composée la commis­
sion administrative de ces imtitutions nouvelles? 
D'après les propositions du gouvernement, le nom­
bre des membres de chaque commission ne pourra 
être inferieur à cinq et chaque commune deyra ètre 
représentée par un délégué au moins. D'après Je 
texte prop,,sé par la commission spéciale, la com­
mission administrative se composera strictement 
d'un nombre de membres égal à celui des com­
munes, sans qu'il puisse être inférieur à cinq. 

Il importe sans doute que chaque commune qui 
participe à la fondation de l'établissement ait son 
représentant au sein de sa commission administra­
tive; mais le gouvernement est d'avis qu'en outre le 
texte doit prévoir la possibilité pour les communes, 
d'après l'importance de leur intervention dans l'œu­
vre, d'avoir une représentation inégale. En effet, 
quoi de plus juste, quoi de plus rationnel? 

Et est-il admissible que, lorsqu'une commune a 
consacré, par exemple, à la fondation de l'établis­
sement des fonds plus considérables que ses asso­
ciées, elle ne puisse pas avoir une représentation 
plus importante dans l'administration de l'œuvre 
commune? 

D'après le texte de la commission, cela n'est pas 
possible. On peut même se demander si, d'après ce 
même texte, il ne pourrait pas y avoir des commu­
nes qui ne seraient pas représentées, puisqu'il exige 
uniquement que le nombre des délégués ne soit pas 
supériem au nombre des communes unies, sans 
dire, comme le fait le gouvernement, que chaque 
commune a droit à un délégué au moins '1 Cela n·est 
ni logique, ni pratique, et j'insiste à nouveau pour 
que la Chambre ne suive pas la commission dans 
ses propositions, 

1\1. VAN CAUWE!ŒERGH, rappm·tew·, - Messieurs, 
on pourrait, dans l'article 3 de la commission, 

ajouter après les mots se compose les mots au 
moin.~; on dirait donc : 

« Leur commission administrative se compose au 
moins d'un nombre de membres égal à celui des 
communes unies, sans qu'il puisse être inférieur à 
cinq. » 

Voici le motif de ce changement de rédaction : 
c'est que la commission ajoute au projet un article 
fort important, dont M. le ministre fait trop bon 
marché : c'est l'article 9, La commission a voulu que 
la fondation d'un établissement hospitalier inter­
communal fût précédée d'un acte d'union, espèce de 
contrat de société. Or, abandonnons aux statuts de 
cette société intercommunale l'organisation de la 
commission, le nombre des membres, qui peut 
varier d'après telle ou telle circonstance : il faut 
laisser cela à la liberté des communes contractantes 
et il y a toute garantie, puisque le projet de la com­
mission soumet au roi l'approbation de cet acte 
d'union. 

Dès lors, il vaut beaucoup mieux dire qu'il y a un 
minimum de membres et l'intention de la commis­
sion --j'avoue qu'ici il y a une rédaction incomplete 
- est que la commission intercommunale doit se 
composer d'au moins un membre par commune et 
d'au moins cinq membres s'il n'y a pas cinq com­
munes, mais que, pour le reste, le nombre peut être 
plus grand. 

C'est l'acte d'union qui doit conteni1· les énoncia­
tions prévues à l'article 9, qui doit déterminer le 
nombre des membres de la commission; c'est là 
une disposition statutaire qui peut varier suivant les 
circonstances et pour laquelle il vaut beaucoup 
mieux laisser liberté entière aux communes. 

IIL BEGEREM, ministre de la justice. - Messieurs, 
l'ajoute des mots au moins que fait l'honorable rap­
porteur au texte proposé par la commission nous 
met absolument d'accord. En effet, dans ees condi­
tions, au moins dans sa première partie, la propo­
sition de la commission devient analogue à la pro­
position du gouvemement, qui ne dit pas autre 
chose. 

L'honorable membre nous dit cependant que l'im­
portance qu'il y a à adopter dans sa forme le texte 
proposé par la commission, c'est que, dans l'article 9 
que celle-ci propose, il est prévu que l'acte d'union 
des communes déterminera la composition de la 
commission. Mais l'article 3 du gouvernement s'ex­
prime de même et je m'étonne que l'honorable rap­
porteur n'ait pas lu le § 1er de cet article, qui porte 
que la composition de la commission intercommu­
nale est arrêtée par les communes intéressées sous 
l'approbation du roi, la députation permanente 
entendue! 

Cela veut évidemment dire que, en vue de réaliser 
leur accord, les communes auront à s'entendre. 
qu'un :wte de fondation devra intervenir et que cet 
acte, soumis à l'approbation du roi, la députation 
permanente entendue, déterminera quel est le nom­
bre des membres dont se composera Ja commission, 
de même qu'il aurn à régler les autres clauses de 
délai! que nous rencontrerons au fur et à mesure 
qu'on discutera les divers articles du projet. 

M. VAN CAUWENBERGII, rapporteur. - La diver­
gence de rédaction consiste en ce que le gouverne­
ment répète une seconde fois que le roi approuve, 
la députation permanente entendue, tandis que, 
dans la rédaction de la commission, il est dit à l'ar­
ticle 10 : « Sont soumis à la députation pernianente 
et a l'approbation du roi tels et tels actes ». Cela est 
beaucoup plus simple que de répéter quatre ou cinq 
fois la même chose! Si, maintenant, M. le ministre 
tient à cette répétition, je ne m'y oppose pas, mais 
nous disons une fois pour toutes la même chose et, 
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comme le fait la loi communale, nous le disons à la 
fin de la loi. 

M. LE PRÉSIDENT. -Je mets aux voix le texte pro­
posé par le gouvernement, avec la substitution ùu 
mot intercommunale au mot internationale. 

-Adopté. 
« Art. 4. La durée ùu mandat des membres de la 

commission intercommunale est fixée à cinq ans. 
« La commission intercommunale se renouvelle 

par la sortie, au ,Jer janvier de chaque année, des 
membres les plus anciens en rang. 

« L'arrêté royal approuvant l'association des com­
munes fixe, sur la proposition de celles-ci, le nom­
bre des membres qui sortiront chaque année. » 

M. LE PRÉSIDENT. - La commission propose de 
dire: 

cc Art. 4. La durée du mandat des membres de la 
commission est fixée à cinq ans. 

« La commission est renouvelée partiellement 
chaque année dans le courant du mois de novembre. 

« Les membres nommés lors du renouvellement 
annuel entrent en fonctions le {er janvier qui suit 
leur nomination. » 

M. BEGEREM, ministre de lajusrice. - Les modifi­
cations proposées par la commission spéciale ne 
sont pas admissibles. L'honorable rapporteur est 
parti de cette idée fausrn que l'ordre de sortie de, 
membres nommés sPrait abandonné à l'arbitraire de 
la commission intercommunale. 

M. VAN CAUWE~BERGII, rapporteur. - Absolument 
pas! 

1\1. BEGEREM, ministre de la ju.,tice. - La com­
mission propose d'introduire dans le texte du projet 
de loi une prescription enjoignant à la commission 
intercommunale de procéder à son renouvellement 
dans le courant du mois de novembre, tout en 
admettant que les nouveaux membres désignrs 
n'entreront en fonctions que le 1er janvier qui suit 
leur nomination. Mais cette modification est inutile! 
En effet, nous ne changeons absolument rien aux 
lois qui régissent actuellement les hospices et nous 
ne faisons qu'appliquer la législation existante aux 
établissements créés par la présente loi. Or, d'après 
la législation actuelle que se passe-l-il en ce qui 
concerne le renouvellement du mandat des mem­
bres des hospices? En vertu d instructions et de 
circulaires de mon département, avant le 23 décem­
bre de chaque année, les commissions administra­
tives des hospices doivent notifier les changements 
apportés dans leur composiliou par suite du renou­
vellement du mandat de leurs membres. Il y aurait 
donc un double emploi évident entre ce qui est exigé 
par la législation actuelle et ce qui est proposé par 
la commission spéciale, si son texte était adopté. 
D'ailleurs, si nous introduisions pareille prescrip­
tion dans la loi. nous devrions également y intro­
duire une foule d'autres détails d'application. 

M. VAN CAUWENBERGH, rapport eu,·, - La rédaction 
de la commission ne mérite absolument pas les 
reproches que vient de formuler l'honorable minis­
tre <le la justice! 

La commission n'a pas voulu laisser à la commis­
sion administrative le soin de déterminer l'ordre de 
sortie. Au contraire. la commission a inséré dans 
l'article 9 que « l'ae.te d'union des communes règle 
la composition de la commission administrative, 
l'ordre de sortie de ses membres, ainsi que le nom­
bre de ceux qui sortiront chaque année ". 

Quand nous serons arrivés à l'examen de l'arti­
cle 9, j'insisterai davantage sur ce point. 

li ne s'agit donc pas de faire sortir un membre 
tous les ans. Le nombre de membres peut être de 
dix, de onze, de huit. Il peut ne pas être divisible 
par cinq. Mais ces membres devront sortir en 

cinq ans : chaque année un cinquième ou une frac­
tion qui en approche. Telle année il y aura deux 
membres sortants, telle autre année, un membre 
seulement sorlil'a. 

La commission n'a pas voulu recourir à des répé­
titions, et elle a proposé une rédaction conforme au 
texte de la loi communale. 

M. LE PRi:slDE~T. - Je vais mettre aux voix l'arti­
cle 4 tel qu'il est proposé par le gouvernement. 

-Adopté. 
, Art. tl. Chacun des conseils communaux nomme 

les membres chargés <le le représenter au sein de 
la commission intercommunale sur deux listes 
doubles de ran<li<lats, présentées l'une par le collège 
des bourgmestre et échevins, l'autrn par la com­
mission des hospices civils ou, à son défaut, par le 
bureau de bienfaisance. • 

M. LE PRÉSIDENT. - La commission y substitue le 
texte suivant : 

« Art. 5. Le conseil communal de chacune des 
communes unies nomme celui ou ceux <les membres 
dont la nomination lui est attribuée par l'acte 
d'union, sur deux listes doubles de candidats pré­
sentées, l'une par le collège des bourgmestre et 
échevins, l'autre par la commis9ion des hospices 
ci\'ils de la commune, s'il en existe, sinon par le 
bureau de bienfaisance. " 

M. BEGEREM, ministre de la justice. -Je me rallie 
au texte proposé par la commission. 

- Le texte proposé par la commission est mis 
aux voix et adopté. 

« Art. 6. Les membres de la commission inter­
communale peuvent être révoqués par la députation 
permanente de la province à laquelle appartient la 
commune qu'ils représentent, sur la proposition du 
conseil de cette commune ou <le la commission 
intercommunale elle-même. " 

~I. BEGEREM, miui.,tre de la jll.slice. - Les arti­
cles 6 et 7 <le\'raient être mis en discussion en même 
temps. 

M. LE PR,'.SIDENT. -Je remarque en effet en note: 
" Voir l'article 1. , 

Je viens de donner lecture de l'article 6 du projet 
<lu gc,u vernement. Voici l'article 7 de ce même 
projet : 

« Art. 7. Les membres <le la commission inter­
communale ont des suppléants chargés de les rem­
placer en cas d'empêchement ou d'absence. 

« Les rùgles relatives à la nomination, à la révo­
cation ainsi qu'à la durée el au renouvellement du 
manùat des membres de la commission intercommu­
nale sont applicables aux membres suppléants. " 

Voici maintenant les articles 6 et 7 du projet <le la 
commisf-ion : 

« Art. 6. Clrnque conseil communal nomme des 
membres suppléants en nombre égal à celui des 
membres effectifs dont la nomination lui appartient. 

« Les suppléants sont appelés, dans l'ordre de 
leur nomination, à remplacer les membres effectifs 
de leur commune empêchés ou absents. 

« Ces nominations se font conformément aux 
règles établies pour les membres effectifs et pour le 
même terme que ceux-ci. 

« En cas de vacance d'une place de membre effec­
tif, les fonctions sont remplies par le membre 
suppléant jusqu'au moment de l'entrée en fonctions 
du nouveau titulaire. 

« Art. 7. Les membres de la commission, tant 
effectifs que suppléants, peuvent être révoqués par 
la députation permanente à laquelle appartient la 
commune qui les a nommés, sur la proposition soit 
de cc conseil communal, soit de la commission elle­
mème. n 

111. BEGEREM, ministre de la justice. - Messieurs 
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la commission spéciale intervertit l'ordre de ces 
articles sans aucune espèce de raison et contraire­
ment à toute logique, à mon avis. 

En effet, les :i.l'ticles 3, 4 et ;;, qui viennent d'être 
votés par la Chambre, règlent la nomination des 
membres de la commission placés à la tête des 
établissements hospitaliers intercommunaux. Puis, 
après avoir ainsi réglé leur nomination, le projet du 
gouvernement, dans l'article 6, règle tout ce qui 
concerne leur révocation. Passant ensuite à l'insti­
tution des membres suppléants, le gouvernement, 
dans son article 7, dit que toutes les mesures pré­
vues aux articles 3, 4, tî et 6, applicables aux titu­
laires, le sont également aux suppléants. 

La commission, elle, après avoir réglé la nomi­
nation des titulaires, détermine dans son article G 
tout ce qui concerne la nomination des suppléants et 
réunit ensuite dans un seul et même article tout ce 
qui concerne la révocation des titulaires et des 
suppléants. 

Franchement, cela vaut-il la peine de modifier un 
texte législatif, alors surtout que l'ordre qu'il déter­
mine est logique et tout naturellement indiqué'! 

Toutefois, à l'article 6, relatif aux suppléants, la 
commission a introduit deux innovations. 

Elle demande d'abord que les suppléants soient 
appelés, dans l'ordre de leur nomination, à rempla­
cer les membres effectifs de leur commune empè­
chés ou absents. 

Que veut-on dire par les mots dans l'ordre de leur 
nomination »? li y a là une équirnque. Est-ce dans 
l'ordre chronologique ou dans l'ordre dans lequel la 
liste des candidats a été dressée'! 

Et je demande ici à l'honorable rapporteur pour­
quoi il n'abandonne pas le règlement de ce point de 
détail à l'acte de constitution de la commission, 
acte qui doit être approuvé par arrêté royal '1 :'i'est-ce 
pas là une garantie suffisante ·1 Et l'intervention du 
pouvoir exécutif en ce qui concerne la détermination 
de la manière dont les suppléants seront appelés à 
remplacer les titulaires n'est-elle pas de nature à 
donner sur cc point tous apaisements ·i 

La seconde modillcation proposée par la commis­
sion est celle-ci : elle demande qu'en cas de vacance 
d'une place de membre effectif, les fonctions soient 
remplies par le membre suppléant jusqu'au moment 
de l'entrée en fonctions du nouveau titulaire. 

La commission vise manifestement le cas <le 
décès. Mais ce cas est incontestablement prévu dans 
l'article du gouvernement, puisque son texte <lit que 
les suppléants seront appelés à remplacer les titu­
laires en cas d'empêchement ou d'absence. A moins 
de soutenir que le décès n'est pas un cas d'empê­
chement ou d'absence, - et vous voudrez bien 
admettre qu'il est l'un et l'autre, - J'ajoute proposée 
par la commission n'a pas de raison d'èlre. 

M. VAN CAUWENBERGII, rapporteur. - Voici pour­
quoi la commission a été amenée à apporter les 
modilications dont il s'agit. 

Pour ce qui concerne l'article 6, on a cru plus 
simple de régler à la fois la situation des titulaires 
et celle des suppléants; je n'y tiens pas abso 
lument; quant à la rédaction de l'article G, les sup­
pléants sont appelés dans l'ordre de leur nomination 
à suppléer les titulaires: qu'est-ce que cela signillc '! 

D'après une disposition qui a été adoptée, les 
conseils communaux nomment les suppléants en 
nombre égal à celui des titulaires; si la commission 
renferme trois titulaires, il y aura trois suppléants. 

Dans quel ordre devront siéger ces derniers'! 
Dans l'ordre de leur nomination, comme cela se 
pratique pour tous les mandats électifs : pour les 
échevins et les conseillers communaux l'ancienneté 
de préséance résulte de la date de leur nomination; 

ils sont nommés par un même scrutin. On se basera 
sur le nombre de voix obtenues; il y aura un tableau 
d'ancienneté, et quant il y aura un absent, ce sera le 
premier suppléant, le plus ancien, qui prendra sa 
place. 

Si la commission a prévu le cas de décès, c'est 
précisément parce que !'Exposé des motifs disait le 
contraire. En cas de décès, il faut pourvoir au rem­
placement! Dans le projet du gouvernement, il n'est 
question que d'empèchement ou d'absence tempo­
raire; or, le décès n'est pas un empêchement, ni 
une absence temporaire : c'est bien une absence 
définitive! 

Nous avons voulu que cette disposition fût claire 
et ne prêtât à aucune difficulté. Nous sommes par­
faitement d'accord que, en cas de décès, le suppléant 
ne prend pas la place du membre décédé. En 'atten­
dant que celte nomination soit faite, le membre 
suppléant doit siéger. Pourquoi faut-il le dire avec 
soin'? Parce qu'il s'agit ici d'une commission, non 
communale, mais intercommunale, où les droits de 
chaque commune peuvent être discutés et où les 
communes doivent être représentées. 

M. LE PRÉSID&"IT. - Je mets l'article 6 aux voix. 
- Adopté. 
ill. LE PRÉSIDENT. - Je mets l'article 7 aux voix. 
-Adopté. 

Séance du 28juillet 1897. 

M. LE PRÉSIDENT. - Nous en étions restés hier à 
l'article 8, ainsi conçu : 

« Art. 8. Pour l'application de la présente loi, le 
troisième alinéa de l'a1·ticle 91 de la loi communale 
est remplacé par la disposition suivante: 

« Le bourgmestre ùe cha(Jue commune annexée 
peut assister avec voix consultative aux réunions 
de la commission. " 

La commission propose de dire : 
a Art. 8. Le bourgmestre de chaque commune 

unie assiste, lorsqu'il le juge convenable, aux réu­
nions de la commission. li y a voix consultative. » 

1\1. HEYNEN. - Il est bien entendu qu'il n'y a pas 
incompatibilité entre les fonctions de bourgmestre 
et celles de membre de la commission intercommu­
nale'! 

M. llEGEREM, ministre rie la justice. - Il peut être 
le délégué de la commune. 

M. HEYNEN. - Le bourgmestre peut être élu par 
la commune pour fail·e partie de la commission. 

l\I. llEGEREM, ministre de la justice. - Cela est 
certain! 

l\I. VAN CAUWE!'jBERGII, rapporteur. - l\Iessieurs, 
au fond, entre les deux rédactions, il n'y a pas de 
différence, si ce n'est qu'au lieu de dire que l'arti­
cle 91 de la loi communale était modifié, nous avons 
préféré insérer le text e même de la loi communale, 
en le modifiant; il y une foule d'autres articles au 
cours du projet qui avaient modillé la législation 
existante, et, pour être logique, il aurait fallu le 
dire à peu près à chaque article. 

li est bien entendu que le bourgmestre est éli­
gible au sein de la commission; mais le projet de 
la commission a \'Oulu assurer à l'autorité commu­
nale le droit d'être représentée près de la commis­
sion intercommunale. 

Chaque administration communale doit pouvoir 
exercer son contrôle au sein de cette commission, 
de même que le collège échevinal exerce s~ surveil­
lance sur les hospices, les bureaux de bienfaisance 
et les monts-de-piété. Seulement, comme l'associa­
tion est composée de plusieurs communes, il n'était 
pas possible de donner au bourgmestre voix pré-
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pondérante, ni de lui permettre de présider les 
réunions de la commission. 

Le seul changement à la loi communale est donc 
qu'au lieu de présider les réunions, le bourgmestre 
y assiste; au lieu d'avoir voix délibérative, il a 
simplement voix consultative. 

L'amendement de la commission est la copie 
textuelle de la dispo,ition de la loi communale, sauf 
les modifications que je viens d'indiquer. Au sur­
plus, je n'attache pas d'importance à telle rédaction 
plutôt qu'à telle autre. 

M. BEGEREM, ministre de la justice. - Je crois 
qu'il convient de maintenir la rédaction du gouver­
nement; le texte qu'il a proposé est précédé d'un 
préambule disant : 

, Pour l'application de la présente loi, le troi­
sième alinéa de l'article 91 de la loi communale est 
remplacé par la disposition suivante ... n 

Il y a en effet ici une dérogation à la loi commu-
nale et il importe de le dire. . 

Pour le surplus, il est certain que le changement 
de rédaction proposé par la commission n'a pas 
d'importance. Dire que « le bourgmestre peut assis­
ter » ou qu' « il assiste lorsqu'il le juge conve­
nable n, c'est dire la même chose en d'autres 
termes. 

M. VAN CAUWENRERGH, rnpporteur. -Nous avions 
préféré le texte d'une loi organique. 

M. LE PRÉSIDENT. - Le texte proposé par la com­
mission n'est donc pas maintenu? 

M. VAN CAUWENBERGH, rapporteur, - Je n'insiste 
pas. 

M. HEYNEN. - Qui présidera la commission inter­
communale? 

M. BEGEREM, ministre de la justice. - L'acte de 
fondation le déterminera, ou bien il en sera décidé 
par la commission. 

M. VAN CAUWENBERGH, rapporteur. - Je crois 
que l'interprétation de l'honorable ministre n'est 
pas admissible. L'acte de fondation ne conférera 
pas la présidence. En effet, la loi dit qu'on appli­
quera aux commissions intercommunales toutes les 
dispositions légales qui régissent les hospices 
civils. Or, d'après la loi, les commissions des hos­
pices ci vils élisent leurs présidents. Par conséquent, 
la commission intercommunale doit au8si élire son 
président. 

M. BEGIŒEM, ministre de la justice. -C'est exact; 
nous sommes d'accord; ce n'est que la seconde 
partie de mes explications en réponse à la question 
de l'honorable M. Heynen qui fournit la solution. 

M. HEYNEN. - Le bourgmestre préside de droit 
quand la commission des hospices est communale. 

M. BEGERl,M, ministre de la justice. - Oui; mais 
ici ce texte ne peut recevoir son application. 

L'établissement sera situé sur le territoire de 
l'une ou de l'autre des communes unies. Or, on 
pourrait en inférer que le bourgmestre de cette 
commune-là sera de droit président. C'est ce que le 
pro.iet de loi ne veut pas. 

M. HEYNEN. - Donc ma demande était fondée. 
M. LE PRÉSIDENT. - Je mets aux voix le texte du 

gouvernement. 
- L'article 8 est adopté. 
M. LE PRÉSIDENT. - Nous passons à l'article sui­

vant: 
« Art. 9. Les avis, approbations ou autorisations 

imnosés par la loi doivent être donnés par les con­
seils communaux intéressés et les députations pr-r­
manentes des provinces sur le territoire desquelles 
les communes sont situées. 

" Les actes soumis aux consp,ils communaux ou 
aux députations permanentes en vertu du para­
graphe précédent et à l'égard desquels aucune déci-

sion n'est prise par les collèges, dans le délai de 
quinzaine, seront considérés comme ayant été 
approuvés ou autorisés par eux. 

" En cas de désaccord entre les conseils commu­
naux, il est statué par la députation permanente, 
sauf recours au roi, dans les huit jours de la notifi­
cation. 

« En cas de désaccord entre les députations per­
manentes, il est statué par le roi. , 

M. BEGEREM, ministre de la justice. - Voudriez­
vous lire également l'article 11 du texte de la com­
mission, qui, dans l'opinion de celle-ci, doit rem­
placer l'article 9 du gouvernement? 

M. LE PRÉSIDENT. - Cet article est ainsi conçu : 
« Art. 11. Les avis, approbations ou autorisations 

imposés par la loi sont donnés par les conseils 
communaux de toutes les communes unies et par les 
députations permanentes des provinces où ces 
communes sont situées. 

, Ces collèges doivent se prononcer dans le délai 
d'un mois, à dater du jour où l'acte leur aura été 
envoyé; passé ce délai, l'acte est censé approuvé 
ou autorisé. 

« En cas de désaccord entre les conseils commu­
naux d'une même province, il est statué par la 
députation permanente. sauf recours au roi, dans 
les huit jours de la notification. 

« En cas de désaccord entre les conseils commu­
naux de provinces différentes ou entre deux ou 
plusieurs députations permanentes, il est statué par 
le roi. , 

M. BEGEREM, ministre de la justice. -Il y a, tout 
d'abord, une rectification de forme à faire à l'alinéa 2 
du texte proposé par le gouvernement. 

Par suite d'une erreur d'impression, cet alinéa 
porte : « prise par les collèges ». Il faut dire : 
• prise par ces collèges ,. 

Pour le surplus, l'article 11 proposé par la corn• 
mission introduit une innovation à laquelle le gou­
vernement se rallie. 

Dans le texte proposé par le gouvernement, le 
désaccord entre les communes appartenant à des 
provinces différentes ou entre des députations per­
manentes n'était pas prévu. 

C'est pourquoi je propose par amendement de 
substituer aux deux derniers alinéas du gouverne­
ment les deux derniers alinéas du projet de la com­
mission. 

Je pense que nous sommes d'accord? 
M. VAN CAUWENBERGH' rapporteur. - Nous 

sommes parfaitement d'accord sur ce point. 
D'après le projet du gouvernement, en cas de 

désaccord entre los conseils communaux, il était 
statué par la députation permanente. 

Si donc les députations permanentes de deux 
provinces statuaient dans le même sens, la contes­
tation serait définitivement jugée. 

La commission a préféré, dans ce cas, donner la 
juridiction au roi, parce qu'il est nécessaire, en cas 
de contestation, qu'il y ait un juge unique. 

Nous différons seulement pour ce qui concerne le 
délai endéans lequel les conseils communaux doi­
vent statuer. Le gouvernement fixe ce délai à 
quinze jours, tandis que la commission spéciale 
propose un mois. 

Celte disposition a été introduite à la demande de 
certains membres de la commission qui estimaient 
qu'il eùt été difficile de statuer endéans le délai de 
quinzaine. Pour ma part, je crois que coela est diffi­
cile et que ce serait souvent impossible. 

Je prierai donc le gouvernement de se rallier au 
délai d'un mois. Voici pourquoi. Toutes les lois 
relatives aux hospices civils sont applicables aux 
hospices intercommunaux; les budgets et les 
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comptes doivent être soumis à tous les conseils 
communaux. Je demande s'il est possible de statuer 
dans le délai de quinze jours? On envoie les bud­
gets et surtout les comptes avec pièces à l'appui à 
une commune; le collège échevinal doit se réunir. 
il doit convoquer le conseil communal et cc conseil 
doit examiner les comptes. 

Dans les villes ou les grandes communes. l'exa­
men des comptes ne se fait pas en séance publique; 
il y a renvoi à une commission ou à une ,ection du 
conseil ; les pièces sont pointées et examinées, et 
le rapport est soumis au rnte du conseil communal. 
Comment voulez-vous, quand les comptes sont im­
portants, qne tout cela soit fait dans le délai de 
quinzaine sous peine de forclusion? Notez qu'il faut 
d'abord recevoir la correspondance, que le collège 
doit se réunir, qu'il doit convoquer le conseil com­
munal, que le conseil communal doit renvoyer à 
une commission des finances et statuer. Cela serait 
dilTicile. La commission a proposé le délai d'un 
mois à la demande d'un membre de la commission 
s'occupant spécialement de cette question des hos­
pices intercommunaux. 

M. HEYM:N. - Les communes intéressées sont 
limitrophes : elles peuvent donc correspondre dans 
un bref délai. 

M. REGEREM, ministre de la justice. - La diver­
gence d'opinion n'est pas essentielle. 

Admini,trativement j'ai souvent pu constater que 
les autorités apportrnt beaucoup de retard à faire 
les communications, et c'est plutôt pa1· mesure pré­
ventive contre cet abus que j'ai introduit le court 
délai de quinzaine. 

Si toutefois la Chambre estime qu'un délai d'un 
mois est nécessaire, je ne m'oppose ]las à la fixation 
de ce délai. 

M. TACK. -- Je crois qu'on pourrait très bien 
insérer dans la loi le délai d'un mois, mais je suis 
·convainru que ce délai ne sera pas plu, obsené 
que celui de quinze jours, car il n'y a pas de sanc­
tion. 

L'examen est souvent très long· et doit parfois se 
faire minutieusement. 

Nous s01nmes donc d'accord avec l'honorable 
ministre et je n'insiste pas. 

M. BEGEHEM, ministre de la justice.- On peut clone 
dire an second alinéa de l'article 9 du gouverne­
ment : « par ces collèges dans le délai d'un mois ». 

.M. LE PHÉSITlENT. -- Voici le § 1er : 
" Art. 9. Les avis, approbations on autorisations 

imposés par la loi doivent être donnés par les con­
seils communaux intéressés et les députations per­
manentes des provinces sur le territoire desquelles 
les communes sont situées. » 

-Adopté. 
M. LE PRÉSIDENT. -L'alinéa 2 serait conçu comme 

suit: 
" Les actes soumis aux conseils communaux ou 

aux députations permanenle, en vertu du para­
graphe précédent et à l'égard desquels aucune déci­
sion n'est prise par ces collèges dans le délai d'un 
mois seront considérés comme ayant été approuvés 
ou autorisés par eux. » 

-Adopté. 
111. rn PRt:smmT. - Viennent maintenant les deux 

derniers paragraphes de l'article 11 de la commis­
sion: 

« En cas de désaccord entre les conseils commu­
naux d'une mê.me province, il est statué par la 
députation permanente. sauf recours au roi, dans les 
huit joms de la notification. » 

- Adopté. 
« En cas de désaccord entre les conseils commu­

naux de provinces différentes ou entre deux ou plu-

sieurs deputations permanentes, il est statué par le 
roi. » 

-Adopté. 
L'ensemble <le l'article 9 est ensuite adopté. 
111. LE PRtsmENT. - Nous passons à l'article 10. 
111. VAN CAUWENIIIèRGIT, 1'appol'leur. - l'anion, 

Monsieur le président, il y a un article 9 de la com­
mission qui doit être intercalé après l'article 9 <lu 
gou verncment. 

Ill. BEGEREM, minislre de la justice. - Mais non, 
il tombe absolument. 

M. 'iAN CAVWENBERGII, rapporteur. - L'article 10 
que j'avais proposé groupait les dispositions des 
cinq premiers articles. Le projet du gouvernement 
énumère ces dispositions cinq fois. li est donc inu­
tile de répéter encore une fois ces dispositions pour 
les cinq articles ensemble! 

M. LE PRÉSIDENT. - L'amendement de 111. Van 
Cauwenbergh vient donc à tomber? 

111. A. VISAHT DE lloCARMÉ. - Et l'article 9 de la 
section centrale? 

M. VAN CAUWENBEHGH. rapportew·. - Je le main­
tiens. 

M. BEGEREM, ministre de la justice. - Permetlez­
moi de vous dire que vous avez tort, car il est im­
possible de le maintenir. L'article 9 de la commis­
sion n'est que l'énumération des divers actes qui 
seront soumis à l'approbation du roi. Cette énumé­
ration est déjà faite dans les articles précédents. Je 
ne puis sou,crire à un article qui prévoit par voie 
d'énumération cc qui a déjà été admis par la Cham­
bre par voie de dispositions éparses. Cela ne se 
rencontre dans aucune loi! 

111. VAN CAUWENBEHGII, mpportew·. - J'admets 
que l'article 9 de la commission ne s'adapte pas 
compliltement à la rédaction du gouvernement. mais 
il contient une disposition essentielle. 

Je regrette vivement que le texte de la commission 
n'ait pas été admis. 

L'article 1er reconnaissait un droit aux communes, 
droit qu'elles auraient exercé comme leurs droits 
OI'<linaires importants, soumis à l'avis de la députa­
tion permanente et à l'approbation royale; mais il 
s'agissait d'un droit nouveau qui leur était reconnu 
pour la première fois, et la commission avait inscrit 
cc droit à l'article 1er. 

Le gouvernement, au contraire, n'a pas voulu 
reconnaître d'une façon aussi explicite celle lihcrté 
des communes et il a inscrit dans son projet : 
« peuwnt être autorisées par le roi"· La commune 
doit donc demander la permission au roi de fonder 
des hospices intercommunaux. 

Je préfère, pour ma part, l'affirmation franche de 
la liberté des communes; elles ne doivent pas avoir 
à demanùer au pouvoir central l'autorisatirm dont 
il s'agit; pour les communes elles-mêrr.es, la diffé­
rence n'est pas hien grande, elles sont en effet 
placées sous la tutelle du gouvernement; mais c'est 
la forme contre laquelle je me suis élevé; il y a nne 
certaine humiliation pour les communes de devoir 
solliciter une autorisation qui semble pouvoir ne 
pas être accordée. 

Quand les communes s'unissaient pour fonder 
des hospices intercommunaux, il fallait un accord; 
quand on fonde une société. on insère les statuts 
dans le projet. N'est-il pas bon de dire aux com­
munes : Vous mettrez telle chose dans les statuts! 
comme le faisait l'article 9? 

M. BEGEREM, ministre de/,, justice. - Pour les 
points essentiels, il en est ainsi. 

M. VAN CAUWENBERGJI, rapportew·. - Je vais 
montrer le contraire. 

L'article 9 disait ceci : 
« L'acte d'union des communes règle, en tenant 
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compte des dispositions légales qui précèdent : 
" ,to La destination précise de l'établissement 

hospitalier ... " 
Voilà une chose dont le projet du gouvernement 

ne parle pas. Vous pouvez fonder des établisse­
ments hospitaliers quelconques, mais quels sont 
donc les pouvoirs des commissions? Je voulais, et 
la commission était de mon avis, que les statuts 
disent s'il s'agit d'un hôpital, d'un hospice pour 
vieillards, ù'un orphelinat ou d'un sanatorium ou 
bien de tous ces établissements à la fois. C'était 
cependant aux statuts à le dire! 

li ne faut pas oublier que des commissions ne 
sont pas des pouvoirs publics et qu'elles doivent 
administrer l'établissement conformément à l'acte 
de fondation. Je n'admets pas, par exemple, quand 
on a fondé un hôpital intercommunal, qu'une com­
mission administrative vienne transformer cet 
hôpital en un hospice. Ce sont les communes qui 
ont fondé l'établissement qui ont seules qualité pour 
en tixer la destination. 

On peut aller loin sur ce terrain-là; j'ai ici une 
étude qui a été publiée en 1892 par le docteur 
Gaillard. 

M. BEGERF.M, ministre de la justice. - Une excel-
1 ente monographie. 

M. VAN CAUWENBERGH, rappnrtew·. - C'est en 
effet une excellente ûtude el elle mérite que j'en 
parle ici pour vous faire voir l'importance de la loi, 
les conséquences qu'elle peut avoir. Bien souvent, 
dans les commencements, il ne s'agira que rie petits 
hospices à fonder dans quelques communes rurales, 
mais clans la suite il y a également un grand nombre 
ù'œuvres à accomplir pour les grandes villes. Dans 
cet ordre d'idées, le dor·teur Gaillard joint à sa 
brochure un plan d'hospice civil inte,·communal 
coûtant plusieurs millions et co•nprenant des ins­
tallations pour sourds-muets et aveugles, pour 
orphelinats de filles et de gar<:ons, pour maison de 
retraite, pour des infirmeries destinées à y traiter 
toutes les maladies, aYec des quartiers séparés pour 
hommes et pour femmes. 

Il est évident que des établissements de ce genre 
ne seront pas érigés par les petites communes, et il 
est non moins certain que l'institution des hos­
pices intercommunaux est appelée à un grand 
avenir. Actuellement, il est déji1 difficile pour les 
grandes communes d'installer et d'entretenir des 
étahlissements de bienfaisance, ries orphelinats, etc.; 
dorénavant, ces établissements pourront se faire 
par plusieurs communes réunies. Ma,s est-ce que 
ces communes vont abandonner leurs pouvoirs 
entre les mains des commissions administratives'? 
D'après le projet du gouvernement, il n'y a absolu­
ment rien à ce sujet. Dans le projet de la commis­
sion, nous appelons l'attention là-dessus. 

Il faut cependant, quand on s'associe, rédiger un 
contrat; eh bien, ce contrat ne se trouve pas dans 
le projet du gouvernamenl. Il faut cependant dire 
quelle doit Nre la destination de l'établissement 
hospitalier; quand ûn fonde une société, on dit quel 
est le but de son institution, et le conseil d'admi­
nistration de cette société ne peut pas s'écarter de 
la destination qui lui est donnée par les statuts. 
La composition de la commission administrative 
devient inutile, parce q11e, dans un article, le gou­
vernement a dit : De telle maniere est réglé, chaque 
année, l'orrlre de rnrtie des membres! Du siege de 
l'administration, il n'a pas été question. Vous le 
direz sans doute plus tard; mais il e,t bon de le faire 
fixer par la commission, parce qur, dans la rédac­
tion du gouvernement, on dit que le siège sera là 
où se trourn l'hospice, mais qu'il peut être dérogé à 

cette règle; il était bien plus simple de faire fixer 
le siège de l'union par les statuts! 

Quant à la durée, il est absolument nécessaire de 
la tixer. Vous ne le dites nulle part. Vous dites que 
rnus la fixerez'? La durée ne peut être fixée que d'un 
consentement unanime; mais il y a une disposition 
disant que la majorité des communes peut dissoudre 
rassociation. Vous admettez qu'il y a une durée 
indéterminée, qu'il y a une disposition! Vous ne 
deycz pas prérnic une dissolution à la simple majo­
rité; c'est là une disposition dangereuse à plus 
d'un titre, parce qu'il n'y a pas assez de fixité pour 
l'établissement, que les communes ne sont pas toutes 
diligentes et que, par une simple négligence, elles 
sont exposées à perdre le bénéfice de leur associa­
tion. Il peut toujours y avoir une commune plus 
intéressée qu'une autre à ce que l'entreprise réus­
sisse et marche; elle tâchera d'en imposer aux com­
munes plus faibles ou qui auront intérêt à se défaire 
de l'établissement. Celle où siège l'établissement 
peut avoir intérêt à faire cesser l'association et à 
s'en emparer; elle voudra avoir seule l'établisse­
ment, qu'elle entendra liquider, et la liquidation 
sera ruineuse! 

S'il fallait vendre un h:ttiment de,s hospices, qui 
pourrait acheter ces billiments? La commune de 
leur situation, pour y maintenir un établissement 
public, personne d'autre, et aucune concurrence 
n'est pos,ible. 

M. BEGEREM, ministre de la justice. - Nous dis­
c11terons cela tantôt. 

1\1. VAN CA.ëWENBERGil, rappm-teur. - Je disais 
donc, Monsieur le ministre, qu'il était nécessaire 
d'insérer r,ela dans l'acte de constitution, et la 
dotation de l'établissement. 

M. BE~EREM, ministre de la justice. - Celle qui 
existe au début de l'œm-re ou de la dotation future? 

M. VAN CAUWENBERGH, rapporteur. -Je vais vous 
le dire, Monsieur le ministre.Je suppose qu'une com­
mune fonde un établissement hospitalier. Il faut 
que cet établissement ait un budget. Sinou de quoi 
Yivra-l-il '? S'il n'a pas de budget, peut-il vivre sans 
ressources'? Les communes doivent intervenir pécu­
niairement, si la dotation n'est pas faite par des 
particuliers. Mai5 alors les communes doivent 
s'associer et dire comment elles pourvoiront aux 
besoins et dans quelle mesure chaque commune 
contribuera à la dépense. 

Eh bien, encore une fois, dans le texte du gouver­
nement, il n'est pas parlé des voies et moyens! 

Il me semble cependant que c'est une question 
4ue J'acte de société, que les statuts devraient régler. 

Les communes doivent pourvoir à la dépense en 
attendant qu'il y ait la somme nécessaire provenant 
de libéralités ou qu'il y ait telle dotation ou telle 
personne généreuse qui en assure les revenus. Mais, 
au début, certainement ces capitaux et ces dotations 
ne seront pas suffisants. li y aura un déficit. Com­
ment celui-ci sera-t-il comblé? 

Vous me direz : La loi communale dit que les 
communes doivent pourvoir au budget des hos­
pices! ]\fais dans quelle mesure, Monsieur le mi­
nistre? 

Lorsqu'il y a un hospice communal, c'est fort 
simple : c'est la commune qui doit pourvoir à ses 
besoins. Mais quand 11 y a un hospice intercommu­
nal, je ne sache pas qu'une seule commune doive 
fournir les fonds nécessaires. Toutes les communes 
doivent le fai~e, toutes les communes doivent con­
trihuer à combler le déücit et assurer les ressources 
nécessaires et même tout le budget de cet établisse­
ment hospitalier. Mais dans quelles proportions 
doivent-elles le faire? Y aura-t-il de,s constatations 
chaque année, ou faudra-t-il encore mettre les com-
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munes entièrement sous la coupe du pouvoir cen- nient, le réel danger à voir rendre obligatoire la clause 
tral, qui décrétera dans quelle mesure elles inter- de la durée limitée de l'union, et j'insiste très fort 
viendront? pour qu'on maintier,ne aux communes le ùroit de 

Eh bien, à tontes ces interventions répétées des donner une durée illimitée à leur association. 
autorités, je préfère la liberté pour les communes C'est là d'ailleurs une question que nous aurons à 
de régler, par les statuts et par l'acte donnant nais- discuter lors de l'examen de l'article 11 du projet 
sance à la fondation, de quelle manière elles contri- du gouvernement: la durée limitée ou illimitée de 
hueront à la rlépense. l'accorrl intercommunal et les conditions dans les-

Il me paraît préférable d'appeler l'attention des quelles la dissolution pourra être prononeée devront 
communes sur ce que les statuts doivent contenir. tout particulièrement fixer notre attention, et l'hono­
C'est pourquoi je préfère la rédaction de la commis- rable M. Van Cauwenbergh apprendra avec satisfac­
sion. tion qu'à ce sujet j'aurai l'honneur d'approuver et de 

Au lieu de faire une répétition fastidieuse de ces reprendre, pour l'insérer dans le texte du gouver­
dispositions, il serail plus commode de les grouper nement, une partie de l'article 12 nouveau de la 
en un seul et même artide. commission, qui prévoit un cas non prévu par le 

Il faut que chaque fondation soit régie par des gouvernement. 
statuts mentionnant les moyens d'existence et la Enfin, quant à la question de savoir si l'acte 
manière dont l'établissement sera subsidié et admi- d'union doit préciser quelle sera la dotation de 
nistré. l'établissement, j'y vois encore de sérieux inconvé-

M. BEGEREM, minist1'e de la justice. - Je respecte nients et de multiples objections. De quelle dotation 
trop le sentiment de la paternité pour ne pas corn- peut-il s'agir? Est-ce de celle que l'ét~blissement 
prendre les regrets exprimés par l'honorable rappor- peut ou doit avoir au moment où il vient à être 
teur du projet de loi; mais on ne peut perdre de vue, constitué? Est-ce de celle qu'on doit pr~voir pour 
comme l'honorable membre, qu'on se trouve devant tout l'avenir'! Dans ce dernier cas, comment la dé­
un fait : l'adoption par la Chambre des propositions termineriez-vous? 
qui lui ont été soumises par le gouvernement. Ce M. VAN CAUWENBERGH, rapporteur. - Par l'obli-
point étant acquis, l'honorable rapporteur sait qu'il galion des communes d'y contribuer! 
a déjà obtenu satisfaction en ce qui concerne !'in- M. BEGEREM, ministre de la justice. - Mais il va 
sertion dans l'acte de fondation de la plupart des de soi que c'est là une question qui doit être réglée 
points qu'il énumère dans son article 9, par des dis- administrativement, d'autant plus que l'honorable 
positions éparses du projet de loi. rapporteur ne peut s'imaginer que jamais un arrêté 

M. VAN CAUWENBERGH, rappu,-teur. - Effacez-les! roy~l pourrait intervenir pour approuver la création 
M. BEGEREM, ministre de la justice. - Effacez- d'un établissement hospitalier intercommunal qui 

les! dit l'honorable rapporteur. Je m'en garderai n'aurait pas, dans une mesure convenable et satis­
bien; car, à mon avis, ce serait détruire toute l'éco- faisan te, ses voies et moyens prévus et assurés. 
nomie du projet de loi. Si la proposition de la corn- Voilà pourquoi je ne puis me rallier à l'amendement 
mission était admise, il en résulterait que l'acte de la commission. Je demandP donc à la Chambre 
d'union devrait déterminer la destination précise de de rejeter son article 9. 
l'établissement hospitalier, la durée de l'union et la M. W0ESTE. -Je voulais présenter une partie des 
dotation de l'établis~ment. Je ne parle que de ces observations qui viennent d'être développées par 
trois points spéciaux, puisque, pour les trois autres. M. le ministre de la justice. 
relatifs à la composition de la commiss10n adminis- Je désire insister sur un point. 
trative, à l'ordre de sortie de ses membres et au A mon avis, les nos 1, 2, 3, 4 et 6 de l'article 9 du 
siège de l'administration, toute disposition nouvelle projet de la commission sont inutiles; je verrais, en 
est inutile en présence du texte formulé par le gou- outre, un grave danger à voir adopter le no tî. Ce 
vernement, qui prévoit la même mesure. dernier numéro stipule en effet que, dans les actes 

Eh bien, en ce qui concerne les trois premières d'union, la durée soit indiquée; en d'autres termes, 
dispositions nouvelles, que l'honorable membre il s'a!,it de dire que, quand les communes ont l'inten­
voudrait maintenir, je les combats parce que j'estime lion de créer un hospice ou un hôpital intercommu­
qu'elles iraient - si elles étaient admises - à l'en- na!, on leur prescrit de fixer dans l'acte d'union 
contre du but même que nous poursuivons. quelle sera la durée de cet établissement. 

M. HEYNEN. - Certainement! C'est un grave danger et je désire, au contraire, 
M. BEGEREM. ministre de la justice. - Pour la que les communes, en général, se montrent dis­

première, concevrait-on qu'un arrêté royal d'appro- posées à ne pas fixer de terme pour les créations de 
bat ion intervienne pour un acte de fondai ion qui ne ce genre. 
détermineraitpasladestinationprécisedel'établisse- Je sais bien que, dans son rapport, l'honorable 
n.ent? Il faut convenir, Messieurs, que c'est presque M. Van Canwenbergh a dit : 
de la naïveté de le croire. " Les communes peuvent s'unir pour un temps 

Et en ce 'JUi concerne la nécessité de déterminer d<iterminé ou indéterminé; il faul leur laisser, à cet 
p;ir l'acte de constitution la durée de l'union, je égard, une grande liberté d'après les circons­
verrais un très grand danger à imposer toujours tances. » 
semblable condition. Pourquoi? Mais précisément Mais je reproche à la rédaction de la commission 
pour la raison qu'invoquait à l'instant l'honorable de ne pas être en harmonie avec ce commentait·e 
M. Van Cauwenbergh! qu'y a donné M. Van Cauwenbergh. 

Je suppose qu'on ait stipulé dans un acte de fon- Dire, en effet, aux communes qui voudront s'unir 
dation que la durée de l'établissement sera, par qu'elles devront fixer la durée de l'union, ce n'est 
exemple, de quinze ans. A l'expiration de ce délai, pas leur dire qu'elles peuvent s'unir pour un temps 
la situation de l'établissement est des plus prospère. indéterminé, c'est leur donner à entendre qu'elles 
Et, grâce à la prévision de ce délai, il dépendra de doivent fixer une durée. Or, engager les communes 
certaines communes intéressées, de leur autorité à fixer la durée de leur union offre un grave incon­
privée, en vertu de leur appréciation arbitraire, de vénient. Croyez-vous que la sollicitude des bienfai­
détruire cette œuvre rendant des services approuvés leurs ira à un établissement dont la durée sera 
et appréciés par tout le monde! déterminée d'avance? Voilà deux ou plusieurs com-

------------v-Oilà où résiElerait, â mon avis, le grand iIWllH'l'tl-"-+-mlHl<:;:;-!flll-· ~•umssBnt et qui (lisent· L'élablisscment 
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existera pendant dix, quinze, vingt ans et puis il 
disparaîtra! Croyez-vous que des personnes chari­
tables seront disposées a doter un pareil établisse­
ment'! Elles ne le feront pas ! 

C'est pourquoi il est indispensahle que les com­
munes, auxquelles je ne veux pas d'ailleurs enlever 
leur liberté, se pénètrent de cette idée qu'elles 
doivent, autant que possible, s'unir pour un temps 
indéterminé. 

Aussi, je crois que la rédaction du gouvernement 
à l'article 11 est préférable. Dans son § 1er, cet 
article dit... 

Ill. BEGEREM, ministre de la justice. - L'article 
n'est pas encore en discussion! 

M. WoESTE. - Non, mais ce paragraphe touche à 
la question que je traite en ce moment. Donc voici ce 
qu'il dit: 

« L'arrêté royal approuvant l'association des com­
munes peut, sur la proposition de celles-ci, en 
déterminer la durée. " 

Ce paragraphe implique donc une faculté donnée 
au gouvernement. Mais j'appelle l'attention tl'ès 
sérieuse cte ~L le ministre de la justice sur ce point 
et je l'engage vivement, comme j'engage, dès à pré­
sent, ses succe5sem·s, à ne faire qu'un usage restreint 
de cette faculté. Et cela par ce motif qu'il y a une 
sorte de contradiction à ,vouloir une chose et à 
annoncer en même temps que cette chose dispa­
raîtra dans un temps déterminé. Non, cela n'est pas 
rationnel! 

Je ne vais pas, je le répète, jusqu'à vouloir enlever 
aux communes leur liherté: si elles ne veulent s'unir 
que pour un temps déterminé, elles pourront le faire. 
l\lais je maintiens que, en principe, il est désirnble, 
et j'y appelle l'attention des communes comme celle 
du gouvernement' que la durée ne soit fixée que 
dans les cas les plus rares possible. Je consi,lère 
donc la disposition de la commission, formant Je no 5 
de son article 9, comme extrêmement dangereuse, 
et à aucun prix je ne pourrais la voter. 

M. LE PRÉSIDENT. - Nous nous trouvons donc en 
présence du texte du gouvernement amendé par la 
commission. 

M. BEGEREM, ministre de la justice. - Non, l\lon­
sieur le président, l'article U du gouvernement est 
déjà adopté. Nous ne nous trouvons donc plus qu'en 
présence de l'article 9 de la commission, qui, selon 
moi, doit tomber. 

111. LE PRÉSillE!iT. - C'est l'article 10 du gouver­
nement et, en même temps, l'article 11, dans sa 
partie essentielle, qui sont touchés par l'article 9 de 
la commission. 

M. VAN CAUWENBERGII, rapportew·. - Je crois, 
Monsieur le président, qu'il faudrait réserver cet 
article 9 de la commission. Si tous les points qui 
sont réglés par cet article le sont isolément dans les 
autres articles du gouvernement, la raison d'Plre de 
l'article 9 de la commission disparaît. S'il en est 
autrement, les points restant à régler et compris 
maintenant dans l'article 9 de la commission pour­
raient faire l'objet d'un amendement. 

M. LE PRÉSWENT. -- J'allais proposer de procéder 
autrement et de mettre l'article 9 de la commission 
aux voix. S'il était voté, les arlicles 10 et 11 du gou­
vernement viendraient à tomber. 

l\l. BEGEREM, ministre de la justice. - J'estime 
qu'il y a lieu de rejeter dès maintenant l'article 9 de 
la commission. Dans les articles subséquents, il n'y 
a plus que le 4° et le 1,o de cet article de la commis­
sion qui soient touchés. 

Or, en ce qui concerne ce 1°: « siùge de l'adminis­
tration », l'article 10 tranche toute difficulté, et cet 
article n'a rencontré nulle objection au sein de la 
commission spéciale. Et quant à la durée de l'union, 

nous nous mettrons facilement d'accord lorsque 
l'honorable président aura donné lecture des arti­
cles 11 du gouvernement et 12 de la commission. La 
commission, dans son article 12, prévoit un cas que 
j'avais perdu de vue dans la rédaction du projet de 
loi, et, comme je l'annonçais à l'instant à la Chambre, 
je me rallierai, pour ce point, à la rédaction de la 
commission. 

Je pense donc que la Chambre ferait bien de re­
pousser, dès à présent, l'article 9 de la commission. 

M. LE PRÉSIDENT. - Je mets donc aux voix l'arti­
cle 9 de la commission, dont j'ai donné lecture tout 
à l'heure. 

- Cet article est rejeté. 
« Art. 10. L'administration a son siège dans la 

localité ou est situé l'établissement, à moins qu'il 
n'en soit autrement disposé par les communes sous 
l'approbation du roi. » 

-Adopté. 
11 Art. H. L'arrêté royal approuvant l'association 

des communes peut, sur la proposition de celles-ci, 
en déterminer la durée. 

11 Avant l'expiration du terme fixé, l'association 
ne peut être dissoute que du consentement de toutes 
les communes. 

11 Si aucun terme n'a été fixé, l'association peut 
être dissoute sur la proposition de la majorité des 
communes. 

11 La dissolution est prononcée par arrêté royal, 
les députations permanentes entendues.» 

M. BEGEREM, ministre de la justice. - Veuillez 
également donner lecture de l'article 12 de la com­
mission, Monsieur le président. 

M. LE Pl\ÉSIDENT. - L'article 12 de la commission 
est ainsi conçu : 

« Art. 12 Le consentement de toutes les com­
munes unies est nécessaire pour dissoudre l'union 
avant l'expiration du terme fixé, pour sa durée. 

11 llême apres l'expiration du terme fixé, la dis­
solution de l'union ne pouna être prononcée que 
du consentement unanime des communes lorsque 
l'existence de l'élablissement public est pleinement 
assurée par des fondations, donations et legs. 

11 La dissolution est prononcée par arrêté royal, 
les députations permanentes entendues. » 

M. BEGEREII, ministre de la ju.,tice. - J'ai dit à 
l'instant que, dans l'article proposé par la commis­
sion pour être substitué à l'article 11 du gouverne­
ment, il y a une disposition nouvelle à laquelle ce 
dernier doit se rallier. 

En effet, dans son texte, Je gouvernement n'avait 
pas prévu le cas où, après l'expiration d'un terme 
fixé, l'existence de l'établissement public serait 
pleinement assurée par des donations ou legs : le 
rapporteur, au nom de la commission spéciale, exige 
que, dans ce cas, il y ait unanimité de la part des 
communes, et il a raison. 

Toutefois, comme il convient de n'admettre que 
dans des cas exceptionnels - je souligne le mot, 
qui répond à la pensée de l'honorable 111. Woeste -
que la durée de l'union soit limitée, il faut aussi pré­
voir le cas ou, la durée n'ayant pas été fixée, la dis­
solution de l'union serait demandée alors que 
l'existence de l'établissement qu'elle a fondé serait 
assurée par des donations, fondations ou legs. 

C'est pourquoi je propose, et je serai d'accord 
sans doute avec l'honorable rapporteur, d'insérer, 
ent,·e le troisième et le quatrième alinéa du texte 
du gouvernement le nouvel alinéa que voici : 

11 Toutefois, qu'un terme ait été fixé ou non, 
l'union ne peut être dissuute que du consentement 
de toutes les communes, lorsque l'existence de 
l'établissement intercommunal est pleinement assu­
rée par des fondations, donations ou legs. » 
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M. VAN CAUWENBERGII, rapporteur.- Nous sommes 
d'accord. 

M. WoESTE. - Messieurs, je ne me lève pas pour 
me prononcer contre le texte proposé par M. le mi­
nistre de la justice, mais bien ponr demander si on 
ne pourrait pas aller un peu plus loin. 

Je reconnais que la discussion assez hâtive du 
projet ne permet guère d'approfondir certaines ques­
tions importantes qu'il soulève. Je tiens cependant 
à signaler un cas à l'attention de la Cham hre. 

Je suppose un établissement intercommunal dont 
l'existence est absolument assurée par des fonda­
tions, des dons ou des legs et pour lequel, par con­
séquent, les communes intéressées n'interviennent 
plus dans les frais que le maintien de cet établisse­
ment exige; et voilà que, tout à coup, par un accord 
de toutes ces rommunes, cet établissement, soutenu 
par les libéralités seules des particuliers, pourra 
être dissous et les biens qui constituent la dotation 
de cet établissement répartis entre d'autres établis­
sements en vertu de l'article 12! C'est, me paraît-il. 
perdre de vue le respect dû aux intentions des per­
sonnes charitables qui auront fait des dons et des 
legs à cet établissement. Je me demande si nous 
avons le droit de décider pareille chose et si le cas 
que je vise n'aurait pas dû former l'objet d'une dis­
position spéciale. 

En d'autres termes, voici un établissement chari­
table qui peut vivre par lui-même à raison-des fon­
dations, des dons et des legs qui lui ont été attri­
bués; cet établissement fait le plus grand bien; 
mais, par une fantaisie des communes, ou bien dans 
des vues intéressées, ces communes dissolvent l'éta­
blissement, et par suite la dotation qui en formr 
l'objet se trouve devoir être répartie entre d'autres 
établissements. Cela est-il juste et rationnel 9 On 
comprendrait jusqu'à un certain point la suppression 
d'un établissement qui ne peut pas vine par lui­
même et dont les charges pèsent d'une façon exces­
sive sur les communes; mais quand il n'en est pas 
ainsi, pourquoi dissoudre cet établissement et pour­
quoi rendre impossible l'accomplissement des vœux 
des fondateurs? Pourquoi rendre stériles leurs 
libéralités? 

Je signale cette question à l'attention de la Cham­
bre; elle est très grave; il serait malaisé de la 
résoudre en ce moment-ci; mais j'exprime le regret 
qu'elle n'ait pas été entrevue. Peut-être serons-nous 
obligés de compléter à ce point de vue le projet de 
loi ultérieurement. 

M. VAN CAUWENTIERGJI, rapporteur. - Messieurs, 
cette disposition, comme vient de le dire M le mi­
nistre, n'était pas prévue dans le projet du gouver­
nement. Mais les critiques que l'honorable M. Worste 
a fait valoir ont vivement préoccupé la commission. 
Il est certain que, lorsqu'un hospice intercommunal 
a reçu des donations et des fondations suffisantes 
pour exister par lui-même, de manière à ne plus 
avoir besoin de l'intervention pécuniaire de la caisse 
communale, lorsqu'il a un revenu indépendant, il 
doit continuer à exister aussi longtemps qu'il répond 
à sa destination. Cela doit être la règle générale. 
lllais il se peut qu'un hospice ne réponde plus à ;sa 
destination, par suite de circonstances quelconques: 
nous avons vu disparaître, au siècle dernier, de ces 
hospices, parce qu'ils n'étaient plus nécessaires. Il 
en est ainsi des léproseries qui existaient dans le 
pays. Elles étaient richement dotées. Ces étahlisse­
ments existaient, mais il n'y avait pins de malades; 
dès lors. ils sont devenus inutiles. Il peut arriver, 
par une circonstance quelconque que nous ne pou­
vons pas prévoir, qu'un hospice ne réponde plus à 
sa destination. Alors, il doit pouvoir être supprimé; 
mais, en règle générale, il doit..fuluIBrpétnel Panr 

qu'il puisse être supprimé, il faut le concours des 
volontés non pas seulement des communes, mais 
encore du roi; et ici l'intervention du pouvoir royal, 
que j'invoque le moins possible, est peut-être la 
plus utile. Il faut ici le concours des volontés de 
toutes les communes intéressées, aYec celui du gou­
Yernement. Celui-ci ne peut pas supprimer l'hospice 
sans le concours unanime des communes, et toutes 
les communes ne le peuvent pas rnns le concours 
du roi. 

Je suppose qu'il ne ~e trouvera aucun gouverne­
ment pour autoriser la suppression d'un établisse­
ment suffisamment doté pour avoir une existence 
indépendante! 

111. WOESTE. - Après les explications que vient 
de donner l'honorable rapporteur, je pose une ques­
tion à l'honora hie ministre de la justice. Je sup­
pose qu'un établissement hospitalier puisse sub­
sister à l'aide de fondations, de dons ou de legs, 
mais que toutes les communes qui ont contribué à 
l'érection de cet établissement soient d'accord pour 
le supprimer. Est-ce que le gouvernement aura le 
droit, en vertu du projet, de se refuser à la suppres­
sion du dit étaùlissemenl? 

L'article que nous discutons ~n ce moment porte 
que la dissolution est prononcée par arrêté royal, 
les députations permanentes entendues. 

Mais ce texte ne dit pas si le gouvernement a la 
faculté de refuser l'autorisation, alors même que 
toutes les communes formant l'acte d'union sont 
d'accord pour le supprimer! 

Je pose donc cette question à l'honorable ministre 
,le la justice, et si elle reçoit une réponse affirma­
tive, cette réponse donnera satisfaction à une partie 
des observations que j'ai présentées tout a l'heure. 

M. BEGEREM, ministre de la justice. - Il est cer­
tain que, lorsqu'une me~ure a prendre est soumise 
pour sa validité à l'approbation d'uu arrêté royal, 
l'autorité supérieure reste juge souverain de la déci­
sion et qu'ainsi, dans des cas déterminés, mais qui 
denont être exceptionnels, une résolution contraire 
à l'avis des communes pourra intervenir. Ce sont les 
circonstances qui devront dicter, en cette matière, 
la ligne de conduite à suivre. 

M. A. VISART DE BoCAR!IÉ. - Messieurs, il me 
semble qu'il y a un point assez important qui a été 
perdu de vue. Il importe de bien s'entendre sur la 
;signification des mots lorsque l'existence de l'itablis­
semcnt public e.et pleinement assurée par des fonda­
tions, donations et legs. Peut-on encore, dans ce cas, 
mettre à contribution les communes qui ont participé 
à la fondation de l'établissement? Celui-ci a une 
existence assuréP. Il doit ôtrc maintenu puisqu'il 
rend des serYices; mai!'t rien ne garantit qu'il aura 
toujours des ressources propres, permettant de sa­
tisfaire à tous les besoins hospitaliers en vue des­
quels il a été créé. 

Je demande si, dans ce cas, les communes seront 
contraintes de continuer à participer aux dépenses 
si elles ne sont pas toutes d'accord pour demander 
la dissolution de l'union? Il est à préYoir que parfois 
ces œuvres seront formées non seulement entre 
deux ou trois communes, mais entre un grand nom­
bre de communes. 

On reut fonder des hospices ordinaires pour soi­
gner des malades; on peut aussi créer des hospices 
de vieillards, des orphelinats, peut-être mème des 
maisons d'aliénés, et il se pourra que quinze ou yingt 
communes y participent. 

Aussi longtemps qu'aucune commune ne voudra 
se séparer de l'association, devrn-l-on maintenir à 
perpétuité l'établissement'! Si on le maintient, 
pourra-t-on mettre les communes à contribution 
malgré eJles 9 Daos la négative, elles n'auront ancnne 
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raison sérieuse pour demander que l'établissement 
soit supprimé, mais si leurs finances peuvent être 
obérées par suite de l'extension ultérieure des dé­
penses, elles doivent avoir le droit de se dégager 
de cette participation, même si l'existence de l'hos­
pice est assurée et si les autres communes ne sont 
pas unanimes à réclamer la dissolution. 

M. VAN CAUWENBERGH, rapponeur. - Dans l'esprit 
de la commission, le maintien de l'établissement ne 
se conçoit que si celui-ci a une dotation indépen­
dante, c'est-à-dire si les communes ne sont plus 
tenues de contribuer aux dépenses qu'il entraîne. 

M. A. VISART DE BOCARMÉ. - Parfaitement! 
M. VAN CAUWENBERGII, rapporteur. -Je n'admets 

pas qu'une commune soit obligée malgré elle de 
contribuer à subsidier un établissement après l'expi­
ration du terme. 

M. A. VISART DE BOCARMÉ. - C'est toute la ques­
tion! 

M. VAN CAUWENilERGH, rapporteur. - Mais ceci est 
une question d'espèce. 

Un établissement peut être suffisamment d,ité et 
recevoir ensuite une extension, et, lorsqu'il aura 
reçu celle-ci, il se peut qu'il n'ait plus de moyens 
d'existence sullisants. Dans ce cas, les communes 
peuvent, de leur plein gré, parfaire le déficit. 

Mais je n'admets pas, et je suis persuadé que l'ho­
norable ministre sera d'accord avec la commission, 
que, après l'expiration du terme fixé, les communes 
puissent être tenues malgré elles de garder un éta­
blissement aux dépenses duquel elles devraient 
contribuer, parce que dès lors les conditions ne sont 
plus remplies et l'èlabli~sement. ne peut plus se 
sutlire. Il n'est donc plus dans les conditions de 
perpétuité. 

M. V!SART DE BoCARMÉ. - II y a lieu de s'expli­
quer très clairement sm· cette question importante. 

Dans un autre article du projet de loi, il est dit 
que ces établissements sont régis par les lois et les 
dispositions qui s'appliquent aux établissements 
hospitaliers en général. Si celte règle est appliquée, 
les autorités supérieures voudront obliger les com­
munes à fournir les ressources nécessaires pour 
combler le déficit qui viendrait à se produire dans 
Je budget de l'établissement intercommunal. Elles 
de Hont donc intervemr dans de nouvelles dépenses, 
même quand l'existence de l'hospice est censée être 
assurée par les fondations et les dons. S'il en est 
ainsi, il est utile qu'on le dise clairement pour que 
les communes sachent à quoi elles s'engagent quand 
elles contractent ces unions ou elles entrrnt volon­
tairement, mais dont elles ne sortiront pas libre­
ment! 

M. BEGEREM, ministre de la justice. -L'impression 
que m'avait laissée le texte de la commission, auquel 
je viens de me rallier, était conforme aux explica­
tions fournies par l'honorable M. Van Cauwenbergh, 
rapporteur du vrojet de loi. 

Que veut-on dire pat• ces mots que l'existence de 
l' ètabli.,sement doit etre pleinement assurée? Cela 
veut dire, à mon sens, qu'au moment ou l'une ou 
l'autre commune ou la majorité des communes sera 
d'avis de dissoudre l'union, on devra examiner la 
situation existante, et si, à raison de celle-ci, les 
donations, fondations ou legs sutlîsent pour assurer 
l'existence de l'établissement, le ca, prévu par 
l'article du projet de loi se réalise. 

M. A. VISAHT DE :BOCARMÉ. - C'est parfait! 
M. BEGEIIEM, ministre de la jllstice. - Que si on 

a des prévision~ plus lointaines, on se trouve devant 
un cas d'espèce, comme disait l'honorable M. Van 
Cauwenbergh. 

Tel ou tel scr·vice peut prendre de l'extension, et, 
comme les fondations, les legs ou les donations sont 

d'un chiffre fixé et déterminé, une situation nouvelle 
survient qui nécessite l'entente des communes unies 
et l'examen de leurs décisions par la députation 
permanente et par l'autorité supél'Îeure. 

M. LE PRESIDENT. - Je vais donner lecture de 
l'amendement que M. le ministre de la justice pro­
pose d'intercaler entre les troisième et quatrième 
alinéas de l'article 11 : 

, Toutefois, qu'nn terme ait été fixé ou non, 
l'union ne peut être dissoute que du consentement 
de toutes les communes, lorsque l'existence de 
l'établissement intercommunal est pleinement assu­
rée par des fondations, donations ou legs. > 

Je mets l'article 11 aux voix avec l'amendement 
que je vient de lire. 

- L'article 11, ainsi amendé, est adopté. 
M. LE PRÉSIDENT. - L'article 12 ,le la commission 

vient donc à tomber. 
M. VAN CAUWENBERGII, rapporte1t1'. - Oui! 
M. LE PRÉSIDENT. - L'article 11 de la commission 

a déjà été adoplé tout à l'heure, la partie restante 
tombe également. 

M. YAN CAUWENBERGH, ,·apporteur. - Oui ! 
M. LE PRESIDENT. - Voici le texte de l'article 12 du 

gouvernement : 
, Art. 12. En cas de dissolution de l'association, 

ses biens sont dévolus, sous la réserve des droits 
des tiers, aux administrations locales de bienfai­
sance, en proportion de l'intervention pécuniaire de 
ces administrations et des communes dans la créa­
tion et l'entretien des établissements hospitaliers 
intercommunaux. 1) 

La commission propose de dire: 
, Art. 13. En cas de dissolution de l'union, les 

hiens de l'établissement sont dévolus, sous la réserve 
des droits des tiers, aux administrations locales de 
bienfaisance, en proportion de l'mtervention pécu­
niaire de ces administrations et des communes 
auxquelles elles appartiennent, dans la création et 
l'entretien de l'établissement supprimé. " 

M. WOES'Œ. - .le voudrais demander une explica­
tion au sujet des mots sous réserve des droits des 
tier.r;. 

Voici l'hypothèse ou plutôt les deux hypothèses 
que je pose. 

Quelqu'un fait une donation ou un legs à un éta­
blissement hospitalier intercommunal; il ne prévoit 
pas dans l'acte la suppression de l'établissement: 
première hypothèse. 

ùeuxieme hypothèse : il fait une donation ou un 
legs sous condition que cette donation ou ce legs 
soit re,titué à lui ou à ses héritiers dans le cas où 
l'établissement viendrait à disparaître. 

La question que je pose est de savoir si, dans les 
deux hypothèses, en cas de dissolution de l'établis­
sement intercommunal, le don ou legs doit êire 
restitué. 

Je demande si, dans le premier comme dans le 
second cas, le don ou legs doit être restitué. 

M. BEGEI\EM, mirlistre de la justice. - Lorsque la 
commission royale de bienfaisance a été appelée à 
discuter l'avant-pl'Ojet de loi qui est devenu le texte 
du gouvernement, elle a voulu expressément intro­
duire ces mots : sous réserve des droits des tiers 
pour rappeler les solutions qui, dans l'application 
admini,trative et judiciaire de textes identiques, ont 
été données antérieurement en Belgique. 

La Chambre n'ignore pas qu'il y a peu de matières 
qui aient donné lieu à autant de coc1troverses que 
celles des donations, fondations et legs. En insérant 
dans la loi les mols so,,,, la réserve des droits des 
tias, on se réfère, pour l'application, à la jurispru­
dence adminislratiye et judiciaire établie. Et je me 
demande s'il serait prudent de rencontrer, soit pa_r 
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une dénégation, soit par une affirmation, formelles, 
les deux cas cités par l'honorable M. Woeste. 

Le premier cas est celui-ci : une fondation est faite 
en faveur d'une œuvre déterminée. L'auteur de la 
fondation ne dit rien quant a la destination future du 
bien. Faut-il admettre que, en cas de dissolution, il 
subsistera quelque droit pour ses héritiers? 

A première vue, on doit dire que c'est la négative 
qui, dans ce cas, doit prévaloir, puisque la donation 
a été faite sans restriction et sans réserve. 

Dans la seconde hypothèse prévue par l'hono­
rable M. Woeste, le donateur ou l'auteur du legs 
ayant, au contraire, très formellement réservé l'at­
tribution du bien à ses héritiers en cas de dissolu­
tion de l'association ou de l'œuvre avantagée, c'est 
l'autre solution qui devrait prévaloir. 

Telle est, Messieurs, mon appréciation person­
nelle, mai, je ne pense pas que j'aie une autorité 
sufllsante pour fixer l'interprétation qu'il y a lieu de 
donner à la loi. 

M. W0ESTE. - Je remr.rcie l'honorable ministre 
des explications qu'il a bien voulu me donner. 

Il a dit qu'il n'avait pas l'autorité sullisante pour 
déterminer l'interprétation qu'il fallait donner à la 
loi. Je crois que c'est trop de modestie de sa pari et 
que, quand le gouvernement présente un projet de 
loi et qu'il est interrogé par les membres de la lé­
gislature sur la portée des termes de celte loi, le 
ministre interpellé a certainement l'autorité et la 
compétence nécessaires pour dire quel est le véri­
table sens du projet. 

Quant à moi, je déclare, après avoir posé les deux 
questions que j'indiquais tout à l'heure, que je par­
tage complètement l'opinion que l'hono!'able minis­
tre vient d'émettre, c'est-à-dire que, dans le premier 
cas la solution <loil être négatiye el que, dans le 
sec~nd cas, elle doit être atlirmatirn . .Je serais heu­
reux de voir que cet échange de vues pùt être ron­
sidéré comme constituant la véritable interprétation 
de la loi. 

Seulement, une explication complémenlaire est 
nécessaire. 

Je suppose qu'un établissement intercommunal 
reçoive une donalion ou un legs sous la condition 
que celte donation ou ce legs fera retour au dona­
teur ou au testateur ou a leurs héritiers dans le cas 
où l'établissement viendrait à disparaître. Pourra­
t-on déclarer celle condition non écrite? 

Ce point présente une très grande illlportance. 
On ne pourrait, selon moi, faire violence à la pensée 
du testateur ou du donateur. Nous avons toujours, 
de ce côté de l'assemblée, cherché autant que pos­
sible à respecter les dispositions charitables éma­
nées de personnes généreuses, et je ne voudrais pas 
qu'après le vole du projet un ministre quelconque 
pût par une application abusive de la loi, dire que 
la èondition visée par moi doirn être réputée non 
avenue. 

Je demande donc à l'honorable ministre de dé­
clarer que dans son sentiment, comme dans le 
mien, les c~nditions de l'espèce doivent être envi-
sagées comme légales. . . , .. 

M. BEGEREM, ministre de la ;ustzce. - L opm1on 
de l'honorable M. Woeste est actuellement d'appli­
cation constante; en ce qui me concerne, je m'y 
suis rigoureusement tenu el je ne manquerai pas de 
m'y tenir tout aussi rigoureusement dans l'avenir. 

M. WoEsTE. - Cela fixe l'interprétation à donner 
à la loi. 

- L'article 12, tel qu'il est proposé par le gouyer­
nement, est mis aux voix et adopté. 

Ill. LE PRÉSIDENT. - L'article 13 de la commission 
tombe par suite de l'adoption de l'article 12. 

La Chambre consent-elle à passer immédiatement 
au second vote sur les articles amendés? 

DE TOUTES PARTS: Oui! oui! 
- Les articles 2, 9 et 11, amendés au premier 

vote, sont remis aux voix et définitivement adoptés. 
Ill. LE PRÉSIDENT. - La Chambre entend-elle 

passer immédiatement au vote sur l'ensemble du 
projet de loi? (A dhésio11.) 

- Il est procédé au vote par appel nominal. 

88 membres y prennent part. 
Tous répondent oui. 

En conséquence, la Chambre adopte. 
Le projet de loi sera transmis au Sénat. 

IV. - RAPPORT FAIT AU SÉNAT PAR LA COMMISSION DE 
LA JUSTICE (1). 

Messieurs, 

Le présent projet s'est inspiré de la vél'ité qu'ex­
prime notre devise nationale. C'est par l'union, par 
l'association, que les communes à ressources très 
limitées auront les moyens de ,ccourir leurs in­
firmes. La situation de ceux-ci est réellement 
navrante. Aujourd'hui les pauvres honteux meurent 
IIUéralement de froid et de miscrc dans le plus 
affreux abandon. 

Depuis près d'un demi-siècle, à ma connaissance, 
des hommes charitables, des médecins publièrent 
diverses éludes sur les moyens de venir au secours 
de ces pauvres campagnards abandonnés. Ils pro­
posaient notamment l'établissement d'hôpitaux par 
canton. C'est cette idée ingénieuse que le projet de 
loi actuel perfectionne. 

Les ci!·conscriptions cantonales sont vraiment 
trop irrégulières au point de vue qui nous occupe. 
J'en citerai comme preuve la commune d'Erembode­
gem, ,ituée aux portes de la ville d'Alost. et qui 
appartient au canton d'He,rzele. dont le chet~lieu est 
distant de deux lieues. ll'ailleurs, pour les maladies, 
il n'existe guère d'usages ou coutumes territoriaux 
ou locaux. 

Les hôpitaux intercommunaux dont les communes 
contiguüs ou voisines auront déclaré l'utilité sont 
donc la vraie application du remède recherché. 
L'Exposé des motifs et le trarnil détaillé du rappor­
teur à la Chambre des représentants, qui ont été 
distribués à nos membres, me dispensent de déve­
loppements superflus el de redites. 

Pour apporter un prompt remède à des misères 
profondes, le projet recourt au moyen le plus ra­
tionnel et le plus simple, à la liberlé. Les communes, 
de même que les établissements publics, espèces de 
mineurs administrés par ries majeurs, ne peuvent 
poser que les actes que la loi autorise. C'est à ces 
mineurs que le projet de loi accorde la faculté de 
créer des hôpitaux intercommunaux s'ils les jugent 
utiles, d"en régler le fonctionnement, d'en assurer 
les ressources, d'en fixer la durée. 

Cette liberté n'est limitée que lit où un intérêt su­
périeur le commande. Voilà des principes larges, 
qui, il faut l'espérer, seront appliqués bientôt a la 
justice comme ils vont l'être à la charité, auxquel la 
commission s'est ralliée et qu'elle a l'honneur de 
proposer au Sénat d'adopter. 

Le rapporteur, 
H. L!MPENS. 

Le président, 
Ji:LES LAmIEl'iS. 

(1) Présents : MM. L•mmons, président; Io b•ron de 
Crombrugghe do Looringhe, Audont, Van V rockem et 
Limpens, rapporteur. 


